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PRÉFACE 



Ces quelques pages sont le résultat de six ans de réflexions spon- 
tanées je dirai presque involontaires, mais continuelles, que devaient 
me suggérer naturellement la position particulière de l'Alsace-Lor- 
raine et ma position particulière dans Tadministration de ce pays. 

Par un sentiment de tact que Ton comprendra aisément, j'eusse 
gardé ces réflexions pour moi et pour un petit cercle d'intimes, si 
des circonstances imprévues, en me rendant à la vie privée, ne 
m'eussent laissé toute liberté d'appréciation. 

Le sentiment qui me fait offrir cette appréciation au public est le 
suivant : 

De tout temps les forestiers allemands ont été renommés pour 
leurs connaissances. C'est chez eux que la France^ alors qu'elle 
réorganisa le service forestier et fonda une École, envoya étudier 
ses agents. Les forestiers allemands ont-ils conservé leur distance ? 
Dans le pays nouveau où ils avaient à exercer leur activité, après les 
critiques qu'ils ont faites de l'administration française, ont-ils 
montré qu'ils étaient à même de faire mieux que leurs devanciers? 
C'est là, je crois, une question intéressante, tant pour le public 
forestier de France, que pour les Alsaciens Lorrains qui s'occupent 
de questions forestières, questions qui dans un pays boisé comme le 
nôtre touchent de près la population. 

Sans doute il eût été préférable que d'autres plus autorisés se 
fussent livrés à cette étude. Néanmoins je crois qu'un agent ayant 
appartenu aux deux admiçistrations est beaucoup mieux à même 
d'apprécier le fort et le faible du service et de son organisation, 
qu'un agent envoyé simplement en mission ou une personne étran- 
gère k l'administration, qui ne voient que ce qu'on veut bien leur 
faire voir, et conservent souvent les préjugés de leur nation ou de 
leur état. Puissent ces quelques pages obtenir l'assentiment de mes 
anciens camarades. 

H. G. 

Saint-Julien-]ès*Metz, Mars 1877« 






INTRODUCTION 



Dès la perte des premières batailles (Wœrth, Metz, Sedan) le gou- 
Temement prussien avait envoyé dans les provinces dont l'annexion 
était depuis longtemps résolue, des forestiers chargés d'organiser le 
service. Plusieurs de ces forestiers pénétrèrent même plus loin. Il 
n'est besoin que de rappeler les coupes de bois dont la forêt de Haye 
garde encore les traces et qui ont donné lieu plus tard à des procès 
contre les adjudicataires. 

Auprès du gouverneur-général de l' Alsace-Lorraine, et plus tard 
du commissaire civil qui lui succéda, siégea un inspecteur de forêts 
prussien avec le titre d'Oberforstbeamter (conservateur), et les 
fonctions de chef de la nouvelle administration ili former. 

Ce personnage commença par s'adresser aux fonctionnaires de 
l'administration française, qui tous refusèrent de servir. On ne leur 
demandait rien moins en effet qu'un crime de haute trahison, vendre 
les coupes au profit du gouvernement prussien, c'est-à-dire de 
l'ennemi, la paix étant loin d'être faite. Au fur et à mesure de leurs 
déclarations de refus, les agents français furent expulsés du terri- 
toire occupé, d'où ils se réfugièrent auprès de leur chef vénérable, 
M. Lorentz alors à Grenoble. Le gouvernement prussien mit la main 
sur les archives et autres documents et commença à opérer lui- 
même. 

Quant aux préposés, un grand nombre qui ne pouvaient aussi 
facilement que leurs chefs s'exposer aux chances de l'émigration, et 
dont du reste la responsabilité était moins en jeu, restèrent en fonc- 
tion. Toutefois leur nombre ne suffisait pas, et l'on dut y suppléer 
en faisant venir de jeunes chasseurs prussiens et en engageant des 
Alsaciens de bonne volonté à titre provisoire. 

Quant aux agents, on admit à peu près tous ceux qui, de tous les 
coins de l'Allemagne, voulurent bien se présenter. Le traitement 
provisoire était bien séduisant, mais quel est le fonctionnaire sérieux 
qui se rend volontiers danâ un pays occupé, se ressentant du dés- 
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ordre de la guerre, où rien n'est encore réglé? Les agents ne furent 
d'ailleurs nommés qu'à titre provisoire et l'on se réservait de faire 
plus tard un triage soigneux parmi eux. 

On conserva d'abord les inspections françaises qu'on donna aux 
agents ayant dans leur pays le titre d'Oberfœrster (garde général), 
et l'on mit à la tête des cantonnements les candidats oberfœrster et 
autres jeunes forestiers dont on pouvait disposer. Toutefois par suite 
du manque de personnel, beaucoup d'inspections restèrent inoccu- 
pées, plusieurs furent confiées à des gardes généraux communaux 
des bords du Rhin, et beaucoup de jeunes gardes généraux durent 
gérer deux et trois cantonnements à la fois. 

L'administration centrale, représentée par l'Oberforstbeamter, ne 
resta pas inactive pendant ce temps, au point de vue de la régle- 
mentation, et dès l'été de 1871, parurent successivement toutes les 
instructions en vigueur en Prusse, touchant les exploitations, les 
travaux d'amélioration, etc. Il fut dès cette époque décidé d'exploiter 
les coupes domaniales et les coupes extraordinaires communales par 
économie, et il faut avouer que cette mesure passa auprès des com- 
munes plus facilement qu'on ne l'aurait cru dès l'abord, peut-être 
par suite de l'état politique du pays, mais aussi par suite de l'in- 
struction extrêmement rapide, et dans un sens très-large, de toutes 
les demandes de coupes extraordinaires, fort nécessaires à cette 
époque, ce qui plut beaucoup aux communes. 

Les relations du senice entre les inspecteurs et les gardes géné*- 
raux ne reçurent pas à cette époque de règlement définitif,' mais les 
pouvoirs que chaque Circulaire attribuait aux chefs de cantonnement 
étaient assez étendus pour laisser entrevoir l'intention formelle 
d'établir plus tard le système prussien des cantonnements auto- 
nomes. 

Je ne puis à ce sujet m'empêoher cette réflexion, qu'il est éton- 
nant comme le gouvernement prussien qui, lors de ses nombreuses 
annexions antérieures, avait le principe de maintenir provisoirement, 
et souvent pendant longtemps, la législation et l'organisation admi-* 
nistratives locales, se mit à appliquer ses propres principes d'admi- 
nistration et son organisation en Âlsace*Lorraine, avec une ténacité 
et une constance inexpliquables. 

Enfin, le 30 décembre 1871, parut la loi sur l'organisation de 
l'administration forestière, promulguée le 30 janvier suivant. D'après 
cette Ioi| les chefs de cantonnement étaient déclarés indépendants et 
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responsable» pour la gestion des forêts domaniales, eomnmnaies et 
d'établissements publics de leur circonscription. La direction des 
affaires était confiée à des Directions résidant aux chefis*lieux des 
trois départements (Metz, Strasbourg et Golmar), avec cette diffé- 
rence toutefois que les forêts du pays de Bitche, quoique appartenant 
politiquement à la Lorraine, ressortissent de la Direction de Stras- 
bourg. Le chef de la Direction de Strasbourg reçut en outre, avec 
le titre de Landfor^tmeister, les fonctions de chef de l'administration 
centrale. 

En même temps la nomination aux emplois de gardes, domaniaux 
et communaux, pour ces derniers seulement les postes jouissant 
d'un traitement de 750 fr. et plus, se trouvait réservée aux aspirants 
sortis du corps des chasseurs de l'armée prussienne. 

Cette organisation diffère en ce sens de l'organisation prussienne 
que les Directions des forêts sont entièrement indépendantes, tandis 
qu'en Prusse elles font partie de la II* Division des finances au Con- 
seil du gouvernement, « Division pour Contributions directes, 
Domaines et Forêts. ». Il y a là un grand avantage. La présidence du 
Conseil de division étant réservée au conseiller supérieur le plus 
âgé, il arrive en Prusse que le président peut se trouver être un 
financier quelconque et non un forestier. 

Par contre, le grand inconvénient de cette loi était de confier au 
chef de la Direction de Strasbourg les fonctions de chef de l'admi- 
nistration entière, c'est-à-dire de cumuler sur une même personne, 
deux fonctions hiérarchiquement supérieures l'une à l'autre. Nous 
reviendrons sur cette anomalie. 

La liste des nouveaux cantonnements, des inspections et de leurs 
titulaires définitifs suivit bientôt la loi d'organisation. Peu après il 
s'était présenté une quantité d'agents suffisante pour qu'on pût éla- 
guer ceux qui ne convenaient pas et remplir malgré cela tous les 
autres vides. 

La délimitation des nouvelles circonscriptions coïncide en grande 
partie avec les circonscriptions françaises, sauf pour quelques cas 
seulement. Quelques remaniements ont été heureux, comme la 
scission des trois cantonnements de Saint-Avold, Faulquemont et 
Bouzonville, pour en former quatre, Saint-Avold, Faulquemont, Bou- 
zonville et Boulay, et une scission analogue des cantonnements de 
Wissembourg, Niederbronu et Soultz-sous-Forêts. D'autres ont eu 
pour raisons le partage par la frontière franco-allemande de canton- 
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nements français cçinme Girey et Briey. Par contre, d'autres, comme 
ceux qui ont eu lieu dans les anciennes inspections de HagHenau, de 
Mulhouse et de Bitche ont été beaucoup moins justes, et n'ont eu 
d'ailleurs pour raison que des motifs purement personnels. Dans les 
deux premières, on a partagé la forêt domaniale entre deux canton- 
nements, et formé un cantonnement purement communal de toutes 
les forêts communales adhérentes à la forêt ou même enclaYées dans 
celle-ci. Dans la troisième, on a fait de trois cantonnements assez 
grands, il est vrai, mdis bien arrondis, quatre, dont trois sont pour 
la facilité des communications, la forme, la position par rapport à 
la résidence, entièrement sacrifiés au quatrième. Le tableau ci joint 
indique la division française et sa coïncidence avec la division 
actuelle. 

Depuis cette époque, différentes Ordonnances, Arrêtés, Circu- 
laires^ etc., ont achevé l'organisation du service. L'avancement, le 
recrutement, les traitements des agents et préposés ont été fixés. On 
peut dire que le tout fonctionne depuis trois ans d'una manière 
régulière, et c'est ce fonctionnement que je me propose d'examiner 
dans ses différentes parties : AdminUtraHan générale, Coupes^ 
Travaux d'amélioration , Produits accessoires, Chasse^ Amena-- 
gements^ Répression des délits^ Travail de bureau, Uniformes et 
menus détails. Recrutement et traitemsnt des agents et préposés. 
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L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE 



ALLEMANDE 



EN ALSACE-LORRAINE 



Chapitre I*'- — ADMINISTRATION GÉNÉRALE 



Gantoimements et Directions. — Administration centrale. 

Ainsi que nous ravons yu, le chef de cantonnement (Oberfœrster) 
est le gérant responsable des bois situés dans sa circonscription. Il 
est la cheville ouvrière de l'administration. C'est à lui de soigner, 
pour la substance, l'entretien, l'amélioration de la propriété dont la 
gestion lui est confiée. 

C'est lui qui prend Tinitiative de toutes les mesures dans ce sens, 
soit sans autorisation spéciale, quand il reste dans les limites des 
instructions, soit avec l'autorisation de ses supérieurs, lorsqu'il en 
sort. 

Il fait tous les ans la révision des limites, dresse les états d'as- 
siette et de travaux d'amélioration, martèle les coupes, les fait 
exploiter, les reçoit, les vend; c'est lui qui exécute ou fait exécuter 
les travaux d'amélioration, passe les marchés dans la mesure des 
devis approuvés ; c'est lui qui délivre les menus produits, les bois 
provenant d'exploitations accidentelles, trop faibles pour donner lieu 
à une vente, le tout sous sa responsabilité personnelle. Sous lui se 
trouvent les préposés, gardes-généraux-adjoints (Revierfœrster), 
brigadiers et gardes, ainsi que les agents chargés temporairement 
d'une mission ou d'un aménagement. 
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D a un bureau, correspond directement avec les autorités de 
même rang, sous-préfets, procureurs impériaux^ ingénieurs du ser- 
vice hydraulique et des ponts et chaussées, et les autorités infé- 
rieures, juges de paix, commissaires de police, etc. 
Il est nommé par le Chancelier. 

Le personnel des préposés se compose pour la plus grande partie 
des gardes (Fœrster), dont les principales fonctions sont Iji surveil- 
lance des délits et des autres causes de détérioration des forêts Ils 
doivent aussi aider le chef de cantonnement pour le martelage des 
coupes, leur exploitation, pour l'exécution des travaux d'amélioration 
et 1 exercice de la chasse. 

En général l'institution française des brigadiers a été supprimée. 
On ne l'a conservée que pour le service communal et seulement 
dans le Haut-Rhin et une partie du Bas-Rhin, où les traitements ne 
sont pas suffisants pour avoir un personnel de gardes capables de 
faire leur métier sans surveillance immédiate. 

Dans les forêts domaniales, les fonctions de brigadier ont été 
radicalement supprimées, et le titre seul (Hegemeister) en est resté 
avec un petit avantage de traitement aux anciens brigadiers prove- 
nant de l'administration française. 

Généralement^ en Prusse, ce titre est accordé comme récompense 
aux gardes qui se sont distingués, ou bien il est l'apanage de cer- 
tains pestes éloignés, et comporte alors f'es ionctions plus étendues 
que celles de simple garde. Il ne parait pas que l'administration 
veuille introduire en Alsace-Lorraine cette institution, et il est j^ro- 
bable que le titre de brigadier disparaîtra dans les forêts de l'Etat, 
àHc ceux qui le portent aujourd'hui. 

Malgré leur position relativement très-inférieure, peu indépen- 
dante et responsable en principe (bien que dans la pratique il en 
soit tout autrement), les gardes de Tâdministration allemande ne 
sont pas placés au dernier échelon de l'échelle des grades adminis- 
tratifs. Leur rang est celui des fonctionnaires dits subalternes et 
correspond à celui des receveurs des contributions, percepteurs, 
commissaires de police, en général des fonctionnaires provenant du 
corps des sous-officiers instruits. Au-dessous de cet échelon il y a 
encore celui des employés inférieurs, qui n'est pas représenté dans 
Tadministration forestière. 

Les gardes et autres préposés sont nommés par le président 
supérieur. 
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Dans quelques cantonnements domaniaux oâ un niasstf importait 
est situé à une distance considérable de la résidence du gariez 
général, ou bien dans quelques cantonnements très-grands comme 
ceux d'Haguenau, de Lutzelbourg, de Hart (nord), le titulaire d'un 
des triag'js reçoit, pour une portion fixe du cantonnement, des fonc- 
tions plus étendues et le titre de revierfœrster, correspoadant à 
celui des gardes-généraux-adjoints, chefs de brigade en France. Il a 
alors pour la garde de son triage, dont il reste personnellement res- 
ponsable, un suppléant recruté parmi les candidats gardes. 

D'après l'instruction pour les re»ierfœrsler du mois de mai 1873, 
ce fonctionnaire est personnellement responsable pour l'exploilation 
des coupes, l'exécution des travaux d'amélioration et la bonne con-^ 
duile des gardes de sa circonscription. En cela il est le représentant, 
le suppléant du chei de cantonnement. En outre celui-ci peut lui 
confier presque toute la gestion, martelages, ventes, délivrance de 
menus produits; et si les instructions qu'il lui donne sont suffisam- 
ment détaillées, lui transmettre complètement sa responsabilité. Il 
peut, par contre, restreindre ses fonctions supérieures sans avoir 
besoin de le motiver, aux cas prévus par l'instruction. Le revier-»* 
fœrster est donc agent d'un côté et préposé de l'autre. Bien que ses 
fonctions le rapprochent du garde-général français, sa position est 
beaucoup plus fausse. 

L'institution des revierfœrster est la même en Alsace-Lorraine 
qu'en Prusse. Autrefois, dans ce dernier pays, les postes de cette 
nature étaient réservés aux gardes les plus méritants, comme indem- 
nité pour leur carrière dépourvue d'avancement. Depuis 1868 on 
admit comme revierfœrster, à litre provisoire, des candidats oier- 
fœrster dont les États annexés en 1 866 avaient livré une énorme 
quantité et de qualité médiocre, et même nommé à titre définitif, 
quelques-uns dont on voulut ainsi fermer la carrière. 

En Alsace-Lorraine on établit de suite cette innovation, et il est 
même à peu près de règle qu'un candidat ne passe chef de canton- 
nement qu'après avoir été quelque temps revierfœrster. On commet 
là une double injustice; on enlève une chance d'avancement à des 
gardes méritants, et comme en Allemagne le rang administratif est 
attaché non à la personne mais aux fonctions, on fait redescendre 
momentanément des fonctionnaires supérieurs au rang de fonction- 
naires subalternes. D'un autre côté, les mutations sont forcément 
fréquentes avec ce système^ et le revierfœrster qui devrait être m 



aide sérieux pour le chef de cantonnement, n'est plus qu'un embar- 
ras pour lui. 

Par contre, il faut avouer que les fonctions de refierfœrster, à 
part la fausse position administrative, due non à l'instruction, mais 
à la tradition qui fait de ces postes des postes de préposés, sont une 
excellente préparation à la gestion autonome d'un cantonnement. Il 
y a donc lieu de conserver l'institution, mais il y a lieu aussi de la 
rendre plus compatible avec l'éducation d'un agent supérieur. 

Les cantonnements où il y a des revierfœrster sont au nombre de 
onze. Les titulaires candidats, dont le nombre a été jusqu'à binq, ne 
sont plus que deux ; les autres sont ou d'anciens gardes, ou des 
candidats reconnus non aptes à l'avancement, et nommés revier- 
fœrster à titre définitif. 

Le personnel des préposés est en outre, dans quelques canton- 
nements, renforcé de candidats gardes, nommés hulfsaufseher et 
forstaufseher suivant leur ancienneté, faisant le senice des brigades 
ambulantes françaises. 

Immédiatement au-dessus du chef de cantonnement se trouve la 
Direction des forêts, collège composé de forstmeister (inspecteurs) 
et d'un oberforstmeister (conservateur). Le chef de la Direction de 
Strasbourg a le titre de Landforstmeister (directeur-général) et est 
en même temps chef de l'administration. 

Chaque forstmeister et l'oberforstmeister lui-même ont un certain 
nombre de cantonnements où ils exercent leur contrôle. L'inspection 
du conservateur est plus petite, afin de lui laisser le temps libre 
pour ses fonctions de haute direction. 

Le chef de la Direction de Strasbourg n'a pas d'inspection. 

La Direction des forêts révise et approuve les mesures proposées 
par le chef de cantonnement, les états d'assiette et de travaux, elle 
s'assure de la bonne exécution par des tournées. 

En règle de principe, l'inspecteur est tenu de visiter trois fois par 
an chaque cantonnement de son inspection, et de façon qu'il ait vu 
chaque triage au moins une fois dans l'année. Le conservateur doit 
visiter chaque cantonnement au moins une fois dans le même laps 
de temps. 

Cette règle n'est pourtant pas exécutée à la lettre. Pour quelques 
cantonnements visités à chaque instant par l'un ou l'autre de ces 
fonctionnaires, même d'une manière assez fâcheuse pour le service. 
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il est des triages qui n'ont jamais vu d'autres agents que le chef de 
cantonnement. 

L'inspecteur n'a pas de fonctions déterminées en dehors des 
affaires du personnel des gardes qu'il a à traiter spécialement. Il 
traite directement les affaires dont le conservateur le charge, et rap- 
porte les autres au Conseil. Les décisions sont, dans les deux cas, 
rendues au nom de la Direction et signées par le conservateur, ou, 
en cas d'absence, par le plus ancien forstmeister. Les minutes seules 
sont contresignées. 

Ce système de collèges a de grands inconvénients car la responsa- 
bilité personnelle, si nécessaire dans les fonctions élevées, n'existe 
absolument pas. Le conservateur, bien que personnellement respon- 
sable de tout ce qu'il signe, rejette les plaintes sur l'inspecteur rap- 
porteur de l'affaire, et celui-ci renvoie la balle sur le signataire de 
la décision. 

En outre les affaires rapportées en Conseil se décidant à la plura- 
lité des voix, il arrive souvent que le conservateur est obligé de 
signer le contraire de son avis personnel, ce qui nuit à son autorité 
comme chef. 

En somme, les fonctions de contrôle qui incombent aux inspec- 
teurs sont assez peu importantes et se réduisent ou à des affaires de 
détails indignes d'un agent supérieur, ou à des promenades en forêt 
qui ne servent à rien. C'est une très-mauvaise préparation aux 
fonctions de conservateur, qui sont considérables par le rang et 
l'étendue des pouvoirs. 

On pourrait supprimer les forstmeister d'autant plus facilement 
que les questions techniques, travaux d'an et affaires de jurispru- 
dence ne leur incombent pas. Quand de pareilles questions se pré- 
sentent, c'est ringénieur ou l'architecte en chef, ou un jurisconsulte 
engagé à cet effet sous le titre de Justiciar qui les rapporte. Les 
forstmeister ont le rang de conseillers de régence, les conservateurs 
celui de conseillers supérieurs. Ils sont nommés par l'Empereur. 

La Direction générale n'existe pas à proprement parler, le direc- 
teur général n'étant, par suite du système des collèges, que le rap- 
porteur des affaires forestières auprès du président supérieur de 
l'Âlsace-Lorraine. 

Ce haut fonctionnaire a, d'après une loi organique, les compé- 
tences en matière forestière du directeur-général et même une partie 
de celles du ministre des finances en France. Les autres compétences 
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soHt dév(dae$ à la Chancellerie impériale où S(. de {lagan, le direcT 
leur-général des forêts de Prusse, est rapporteur des affaires fore3:<- 
tières de TÂlsace-Lorraine* Ce système est déplorable en ce sens que 
l'administration forestière du pays autonome d'Alsace-Lorraine se 
trouve virtuellement sous la dépendance de l'administration fores- 
tière de Prusse dont les vues, les idées, les traditions, fort bonnes 
peut-être dans leur pays, ne conviennent pas toujours aux circoQS;^ 
tances spéciales à l'ÂlsaceTLorraine (Ij. 

Ce système enlève d'ailleurs à la Direction générale de Strasbourg 
toute indépendance en matière technique, et peut amener des con- 
flits regrettables entre les deux chefs d'administration, tout en n'en-^ 
gageant, par suite du système des collèges, que la responsabilité du 
chancelier et du président supérieur. 

Il faudrait que la Direction générale de Strasbourg fût réellement 
autonome, ou bien que la Direction générale fût à Berlin entre les 
mains d'un homme appartenant purement et simplement à l'admi- 
nistration du pays de l'Empire. 

Quant au cumul des fonctions de Directeur-général et de chef de 
la Direction de Strasbourg, sur lequel je reviendrai souvent, on peut 
en entrevoir dès maintenant l'absurdité. Disons dès maintenant que 
le titulaire est obligé, par suite de cette mesure, à avoir deux 
bureaux et que, par suite, il est impossible de le trouver quand on 
veut lui parler. 

Chapitre H. — COUPES 



£tat8 d'aaslette. — Exploitations. ^ Veat^p. 

L'exploitation par économie a fini par devenir non- seulement la 
règle générale, mais le principe absolu de l'administration alle- 
mande. Sont exceptées seules les extractions de bois de souches et 
quelques exploitations accidentelles d'une valeur insignifiante. 

(1) Comme preuve, je citerai le fonds des repeuplements que M. de Hagen, 
les premières années, ne voulait pas élever à plus de 1 fr. 25 par hectare, 
sous le prétexte que ce taux suffisait en Prusse. 

U suffisait en Prusse, parce qu'il le fallait bien, le budget de la guerre 
primant tout et le pays étant peu riche. D'ailleurs il ne peut être fait aucune 
comparaison entre le prix de la main-d'œuvre dans les steppes de la Pomé- 
ranie et les vaUées industrielles des Vosges. 
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<36 Sj^ètÉë ét&il 6ti >É$8ge >p6«r les coëMtmeâ dti flaùl^Khln et 
Çtièlqfti^lqQed^unes en Bas^Rhin, ainsi que pour les i^oupes affcmà- 
gëres. On l'appliquait dans quelques forêts domaniales, avet^ la vente 
i l'unité de produits ponr certaines coupes d'éclaircies, qu'il était 
imposable de tbarteW d^avance. !1 a été étendu à toutes les coupes 
domanlaleÉi et aux coupes extraordinaires communales. 

Le système de comptabilité en Alsace-Lorraine facilite ce genre 
â^explo!tation. Le cbef de cantonnement ayant le droit de mandater 
^r les crédits ptévus au budget, le fonctionnement de la dépense et 
de sa justijScation n'est pas aussi compliqué qu'en France, où le 
conservateur seul mandate et où les crédits sont strictement limités. 

L'exploitation par économie permet un contrôle exact du matériel 
et de la production, il facilite le martelage et fait perdre au marteau 
d« l'État son importance. Mais il a de grands inconvénients dont le 
moindre est de surcharger les agents et les préposés d'une besogne 
peu agréable et qui les détourne da reste de leur service. La classi- 
fication des produits est abandonnée à des fonctionnaires qui, tout 
instruits qu'ils sont, ne sont pas et ne peuvent être assez au courant 
des fluctuations du marché pour pouvoir la faire avec fruit. D'ailleurs 
l'empilage du chauffage qui doit se faire avec une grande exactitude, 
ce qui est inutile quand l'acheteur exploite lui-même, prend beau^ 
coup de temps et rend par suite les frais plus considérables. 

Sans doute, les coupes d'ensemencement et secondaires de futaie, 
et les belles coupes de taillis composé gagnent, au point de vue 
forestier, à être exploité par économie. Il est possible de ne mar- 
teler qu'au fur et à mesure de l'exploitation, de revenir sur une 
désignation, et dans les coupes de taillis composé, de marteler la 
réserve en délivrance, et de ne désigner les baliveaux que par un 
simple griffage. En outre la vidange est plus prompte, ce qui est an 
grand avantage tant au point de vue des jeunes recrus que des tra- 
vaux de repeuplements à eff'ectuer qui, de celte façon, peuvent ne 
pas être différés. 

Néanmoins les inconvénients dont j'ai parlé, sans compter ceux 
qui, en Alsace-Lorraine, résultent de la vente, et sur lesquels je re- 
viendrai, auraient dû faire réfléchir l'administration et ne faire 
appliquer ce genre d'exploitation que là où il était absolument 
nécessaire, surtout dans les régions où il n'était pas en usage. 

Suivons maintenant cette branche du service dans ses différentes 
phases. 
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i® Forêts domaioales. — L'état d'assiette pour Texercice pro- 
chain (1) doit dtre livré par le chef de cantonnement de façon que 
rinspectear puisse le vérifier avant le 1*' septembre. 

L'imprimé destiné & cet usage est d'une construction fort simple 
et d'un format commode (format écolier). L'entête comprend : 
Numéros d'ordre, Désignation de la série et de la parcelle, Conte- 
nance de- la coupe, Description sommaire du peuplement, motivant la 
coupe, et Désignation sommaire de la nature de celle-ci. Quantité de 
bois à abattre, partagée suivant les quatre natures d'essences que les 
forestiers allemands sont habitués à partager : Chêne, bois dur, bois 
blanc, résineux, avec deux colonnes service et chauffage pour cha- 
cune d'elles. Une dernière colonne est réservée pour les observa- 
tions de l'inspecteur et du conservateur, celles relatives à la vidange, 
au transport hors coupe, etc. Les noms des forêts et des triages sont 
inscrits en tête. 

Le dernier numéro d'ordre comprend ce que les Allemands 
appellent Totalitât, c'est-à-dire un fonds disponible pour les chablis, 
les exploitations accidentelles, etc. 

La somme de derbholz (2) ne doit pas dépasser la possibilité du 
cantonnement. Pour obtenir cette dernière d'une manière exacte, ce 
qui se fait sur un tableau placé en tête de l'état d'assiette, on déduit 
de la possibilité officielle le produit derbholz de l'année précédente. 
Si ce produit dépasse, on cherche à épargner la différence en rédui- 
sant les coupes, s'il est plus faible, la possibilité officielle se trouve 
augmentée. 

Dans les cantonnements où il y a des taillis, le rendement par 
volume a été fixé aussi et ne doit être dépassé que dans des limites 
fort restreintes. J'ignore les bases au moyen desquelles on a établi 
la possibilité par volume des taillis. Dans tous les cas je ne vois pas 
trop les avantages de cette opération, la possibilité la plus naturelle 
du taillis étant, de l'avis de tous les forestiers, la contenance. ^ 



(4) L*eiercice en Alsace-Lorraine commence le !«' octobre de Tannée pré- 
cédente et a cinq trimestres dont le dernier, appelé nachquartal, ce qui sô 
pourrait traduire par trimestre de grâce, comprend le temps du !•' octobre 
au 81 décembre de l'année donnant son nom à l'exercice. 

(2) Les Allemands distinguent le Derbholz, bois ayant 8 centimètres dé 
diamètre et au-dessus, le Reiserholz, bois ayant moins. Le Derbholz est seul 
compté dans la possibilité. 
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L'état une fois envoyé i la D'érection, l'inspecteur vient visiter 
toutes ou partie des coupes proposées, fait ses obsenations et 
donne son avis. En cas de dissentiment, le conservateur décide. 
Cela fait, l'état est approuvé par le conservateur et renvoyé au chef 
de cantonnement pour exécution. Les gardes en reçoivent un extrait 
pour ce qui concerne leur triage. De petites et même d'assez grandes 
différences soit dans la proportion des essences, soit dans le rende- 
ment en derbholz des différentes coupes, sont tolérées. Il suffit que la 
somme de derbholz fixée à la première page ne soit pas dépassée, ce 
qui est facile à atteindre si le chef de cantonnement a eu soin, ce 
qui arrive d'ailleurs toujours, d'élever le fonds disponible de la 
Totalitât à nn chiffre suffisant. Quant à ce qui n'est pas derbholz^ il 
n'y a pas de possibilité. 

On voit par là que le chef de cantonnement jouit pour les exploi- 
tations d'une grande latitude qui lui permet, suivant les circons- 
tances souvent imprévues, de modifier, dans de certaines limites, ses 
prévisions et ses projets. Cette latitude lui permet aussi d'enlever 
sans autre formalité les chablis, les arbres secs, d'exécuter des ré- 
cépages, etc., là où cela est nécessaire. Il n'est tenu qu'à une chose, 
dont rien ne peut le dispenser, respecter la possibilité de la forêt. 
Pour le reste sa responsabilité couvre tout, et la Direction est là 
pour voir s'il n'abuse pas. 

Cette latitude est en elle-même une bonne chose, malgré les 
quelques bévues qu'elle peut amener, mais alors je ne vois pas trop 
l'utilité des détails de l'état d'assiette. On retrouvera la même ano- 
malie à propos de l'état des travaux d'amélioration. 

Avec le mode d'exploitation employé, les martelages, cette partie 
A fatigante et si insipide du service en France, n'existent pour ainsi 
dire pas. Une Circulaire prescrit, il est vrai, que tout arbre d'une 
certaine dimension doit être marqué du marteau de l'État avant 
d'être abattu, mais elle ne dit pas que le martelage doit avoir lieu 
en une fois. Si d'ailleurs un chef de cantonnement, pour s'épargner 
la peine de sortir souvent, ce qui arrive fréquemment, veut marteler 
en une fois, il en est le maître ; mais il est aussi le mattre du jour, 
de l'heure; il fait cette opération, tranquillement, sans se presser; 
il peut se dispenser de tenir le calepin, etc., en un mot il peut mar- 
teler sérieusement, ce qui est bien difficile avec la manière dont se 
font les balivages en France, manière qui tient bien plus, il est vrai. 
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k la »éa68$Ué «que cette opéraitipn soit faite par deux agents^ q«'à la 
vente des caupes sur pied. 

Pour rexploita4ion, le dieî de cantoDnement est libre de cboisir 
entre Tentreprise et la régie. Généralement il prend ce dernier 
moyen. 

Pour chaque triage, il y a un on plusieurs (plus généralement un 
seul) maîtres bûcherons, chargés de recruter les ouvriers, de tou-» 
cher et de leur partager leur salaire et de les surveiller. Le maître 
bûcheron touche une prime de 0,05 du salaire total, mais il est 
obligé, pour cela, d'assister aux ventes, de numéroter le bois, etc« Il 
est le garde^vente des marchands de bois acquéreurs de coupes sur 
pied. Lui et ses ouvriers sont toujours révocables. 

Le salaire maximum pour chaque marchandise, est fixé par la 
taxe approuvée tous les trois ans par la Direction ; ce salaire maxi- 
mum ne doit pas être dépassé. En dessous, le chef de cantonnement 
fixe le salaire par coupe ou une fois pour toutes, et Texploitation 
commence sans autre formalité. 

En cas de besoin, généralement tous les quinze jours, le garde 
dresse un mandat d'à-compte qui est signé par le chef de cantonne- 
ment. Lorsque la coupe est terminée, le garde et le mettre bûcheron 
procèdent au numérotage, le garde dresse Tétat de dénombrement et 
le mandat définitif. Le chef de cantonnement reçoit la coupe, en 
apposant le marteau de l'État sur chaque lot, mesurant, s'il le juge 
nécessaire, la longueur des grumes et leurs diamètres, la longueur 
des bûches, etc., et s'il n'y a pas d'observations à faire, signe le 
mandat définitif et inscrit le dénombrement sur un sommier ad hoc, 
avec la somme des frais d'exploitation en regard. Par là il donne 
décharge complète au garde et au maître bûcheron, et assume toute 
la responsabilité de l'opération et de l'exactitude des données. Cette 
responsabilité n'est pas une pure question de forme, car beaucoup 
d'inspecteurs font consister la plus grande partie de leur contrôle 
da&s le remesurage des grumes et des chauffages; les cubages, faits 
d'après un tarif uniforme, sont soumis à la Direction et plus tard à 
la Chambre des comptes à des révisions « pro calcula > et chaque 
erreur est généralement punie d'une amende. Il y a dans tout ceci 
une vétillerie qui pouvait être fort bonne en Prusse du temps du 
•grand Frédéric et après Us désastres d'Iéna, mais qui est indigne de 
notre époque et d'une administration qui veut être sérieuse. 

Le chef de cantonnement est tenu de prendre une copie de l'état 
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de dénombrement. L'original reste entre les mains du garde, ktx 
30 septembre, fin de Texercice, les coupes cessent, et au i^ no- 
vembre le chet de cantonnement rend ses comptes sur les frais 
d*exploitatîon. Il envoie pour cela son sommier, et comme pièces à 
Tappui les copies des états de dénombrement et les mandats défini- 
tifs que lui remet, contre quittance, le receveur de l'enregistrement. 
Ces documents sont soumis è la Direction à une révision soigneuse 
et renvoyés pour servir de base aux comptes de gestion dont il sera 
question tout à l'heure. 

La vente des produits des coupes est l'affaire du chef de cantonne- 
ment. Il est libre de vendre en petits lots ou en grands lots, une 
seule coupe ou toutes les coupes ensemble, comme et quand bon 
lui semble, toujours sous sa responsabilité. On avait essayé au com- 
mencement de vendre en un seul jour les coupes de plusieurs can- 
tonnements, mais on y a renoncé, et il n'y a plus que les ventes 
d'écorces, ventes qui ont lieu nécessairement sur pied, pour les- 
quelles, dans certaines régions, les gardes-généraux conviennent à 
l'amiable d'un jour commun. 

Les instructions prescrivent pour les ventes de veiller d'abord à 
ce que les besoins locaux soient satisfaits, avant de vendre pour le 
commerce. Généralement, dans les pays très-forestiers et éloignés 
des grandes villes, le fagotage y suffit complètement. Il est alors 
vendu en très-petits lots, dans une salle quelconque, voire même 
dans un café ou une auberge. Les paysans y boivent, y fument, et s'y 
font une concurrence déraisonnée qui a fait doubler, depuis trois 
ans, la taxe du fagotage et en général des marchandises de chauffage 
inférieures. 

Le reste se vend généralement en grands lots, quelquefois même 
une coupe entière en un seul lot, sans distinction de marchandises. 
Ces ventes sont destinées à des marchands de bois, ou plutôt à des 
courtiers qui revendent quelques jours après le bois aux enchères 
sur place. Il est très-difficile, avec ce genre de vente, de découvrir 
et de déconcerter les conspirations des marchands de bois, et c'est 
ce qui fait que sur beaucoup de points les .bois d'œuvre sont loin 
d'avoir subi la hausse qu'ils ont subi ailleurs, alors que les prix du 
chauffage sont devenus calamiteux au point d'avoir motivé une inter- 
pellation de la part de la Délégation législative et de soulever un 
mécontentement général. 
C'est li, du moins pour l'Âlsace-Lorraine, car je ne crois pas 
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f tt'il en soit de même en PniBse, un des plus graves ineonvénienls 
du mode d'exploitation par économie^ appliqué d'une manière trop 
générale. L'adnûnistration répond à cela que ce mode d'exploitation 
et de vente est depuis longtemps en usage dans les communes du 
Haut^Khin, et que les prix se sont autrefois maintenus longtemps 
dans des limites raisonnables. 

Sans doute, mais il y avait autrefois le contrepoids des coupes 
domaniales qui se vendaient sur pied. Tout le monde sait qu'un 
marchand de bois acquéreur d'une coupe de futaie sur pied néglige 
jplus ou moins le chauOage et ne le considère que comme un produit 
accessoire. Cela lui est plus facile qu'à l'État, parce qu'il sait par- 
faitement d'avance ce qu'il fera de la futaie, et qu'il en tirera tou- 
jours un parti plus avantageux qu'un forestier forcément ignorant 
des besoins momentanés du commerce local. 

Le marchand de bois vend donc généralement le chauffage à prix 
fixe et pas trop cher. Le prix du marchand de bois formait forcé- 
ment une limite supérieure pour les enchérisseurs aux ventes com- 
munales, tandis qu'actuellement, où les enchères ont lieu pour les 
forêts de l'État comme pour celles des communes, il n'y a plus de 
limites possibles à la concurrence plus ou moins avinée des ache- 
teurs, et c'est ce qui fait les prix actuels. 

La caisse forestière gagne peut-être encore quelques milliers de 
francs à ce système, ce qui n'est pas prouvé d'ailleurs, parce que 
les bois d'œuvre sont restés au-dessous de leur valeur dans d'autres 
pays et qu'il faut tenir compte de l'augmentation énorme, mais né- 
cessaire du personnel ; mais même en admettant une légère aug- 
mentation dans le rendement en argent des forêts, il ne faut pas 
perdre de vue que cette légère plus-value se traduit par un déficit 
dans les autres sources de revenus de l'État. Il est certain que celui 
qui aura besoin de 300 francs pour son chauffage au lieu de 150, 
sera obligé de se restreindre sur d'autres dépenses et, par suite, cet 
argent est perdu pour l'industrie, pour la production agricole, etc., 
dont l'État tire pourtant sous forme d'impôt de bien plus grands 
produits que des forêts. 

Venons maintenant à la mécanique des ventes et de la délivrance 
des produits. Il est dressé pour chaque acheteur par le chef de can- 
tonnement un permis d'enlever, valable aussitôt qu'il est recouvert 
de la quittance du receveur de l'enregistrement. Les permis sont 
remis au garde au moment de l'enlèvement et lui servent de 
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dêcharge. A la fin de la vidangd, 1« garde range las ^tm et les 
met aoos pli cacheté. G*est dans cet état qu'ils serrent de pièces 
justificatives aux comptes de gestion. 

Les procès-verbaux de vente sont coUatioanés avec les fAsuJIs de 
dénombrement. On en fait ensuite un résum.é, portant lea quantités 
de marchandises vendues» les prix de tax«. et les pvix moyens de 
vente. Ces données servent à établir les propositions triennales pAur 
la taxe. Enfin le garde-général consarve un dou]»le des procès^ver- 
baux, dont les originaux servent aux receveurs de Tenre^tremeat 
de pièces de recouvrement. 

Outre les ventes publiques, le chef de cantonnement a le droit» 
pour des besoins urgents» de délivrer» sans autre formalité, contre 
la taxe ou une somme plus élevée, de petites quantités de bois sans 
que la quantité délivrée à une seule et même personne puisse excé- 
der 30 marks (37 fr. 50). Il tient sur ces délivrances un sommi^ 
spécial dont il transmet mensuellement un extrait à la caisse de 
renregistranent. 

Enfio il délivre aux gardes leur chauffage, prend le sien, le tont 
snivani un plan proposé et approuvé annuellement. 

Toutes ces délivrances, ventes, etc., sont consignées, )ion plus 
par coupes mais par nature de délivrance, dans un sommier spécial, 
dont la première partie est ta même que peur le sommier des exploi- 
tations «ais dont la seconde contient les recettes effectuées. 

C'est ce second sommier qui constitue la pièce principafe des 
eomples généraux de gestien à fournir au l*^ fl^vrier qui suit f exer- 
cice. La somme totale de ce sommier doit coïncider avec le total du 
premier, et Tememble du compte est étafbli de la façon suivante : 

U a été coupé (chose vérifiée eo novemhre) tant 



Il a été donné à un tel (mois d^octobre) .,••«*•»• tant 

Il a été donné à un tel (mois de novembre) ...••.. tant 

etc. 

Il a été donné au garde N t tant 

etc. 

Il a été vendu • (ant 



Total égal au l^'. 



» 
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Comme pièces à Tappui viennent : 

Les procès-Terbaux des ventes, les affiches, journaux, etc., publiant 
les ventes. 

Les états mensuels de délivrances. 

Les quittances des gardes relatives à leur chauffage. 

Les permis d'enlever, enfin tout ce qui peut justifier les différentes 
recettes et dépenses. 

Ce mécanisme est fort simple en théorie, il est fort compliqué 
dans la pratique. 

Pour en donner une idée, il suffit de dire que pour certains can- 
tonnements, il faut une brouette pour transporter les pièces justifi- 
catives à la poste. Sans compter la Cour des comptes qui doit vérifier 
tout ce fatras et ne le vérifie que trop, venant, trois ans après, de- 
mander des explications à n'en plus finir, sur un stère de bois dont 
elle ne trouve pas la trace. 

2^ Forêts communales. » Autant les comptes de gestion et ce 
qui s'ensuit sont compliqués, longs et faits pour dégoûter un fores- 
tier de son métier pour les forêts de l'État, autant la chose est sim- 
ple pour les forêts communales. 

Commençons toutefois, comme pour les premières, par les états 
d'assiette. Ceux-ci sont établis séparément pour chaque commune 
et envoyés le 1«' juillet à l'inspecteur qui les vérifie et les renvoie au 
chef de cantonnement. Celui-ci les transmet aux maires des com- 
munes ou administrateurs d'établissements publics, avec prière de 
les renvoyer dans le délai de dix jours, accompagnés des observations 
ou réclamations des Conseils municipaux ou d'administration (1). 

Au retour de ces pièces, le chef de cantonnement sépare celles 
contre lesquelles il a été fait des observations d'avec celles qui n'en 
ont pas soulevé, fait un rapport spécial sur chacune des premières, 
et envoie le tout à la Direction. Celle-ci approuve définitivement les 
dernières et envoie les premières à la présidence supérieure qui 
décide en dernier ressort. 

Le mécanisme des coupes extraordinaires a été souvent modifié. 
Voici la dernière réglementation : 



(1) L'administration allemande laisse aux ma\res le pouvoir de convoquer 
les Conseils municipaux sans autorisation préalable. Les délibérations, sauf 
quelques exceptions au nombre desquelles les observations à faire aux états 
4'assiette, sont néanmoins soumises à l'approbation de la sous-préfecture« 
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A?ant le 1^ join, les communes doivent faire panenir au chef de 
cantonnement les délibérations, dûment approuvées, relatives à l'ob- 
tention des coupes extraordinaires. Si le garde-général n*a rien 
contre la délivrance, il consigne la coupe sur l'état d'assiette, sim- 
plement avec la mention < Coupes extraordinaires. > L'état d'assiette 
est envoyé par la Direction à la présidence supérieure, qui approuve. 
Si le garde-général est contraire à la délivrance, il renvoie la délibé- 
ration à la sous-préfecture avec un rapport spécial. La sous-préfec- 
ture communique le rapport à la commune, et si celle-ci persiste, 
l'affaire est portée devant la présidence supérieure qui décide en 
dernier ressort. 

L'exploitation se fait généralement comme sous l'administration 
française à l'entreprise au rabais, et n'offre pas de particularité inté- 
ressante. Après réception de la coupe, le garde-général note le 
matériel dans son sommier et envoie état de dénombrement, mandat 
et modèle d'afSche au maire qui est chargé de la vente. Il est 
extrêmement rare que le garde-général assiste à cette dernière, il 
délègue généralement le brigadier et le garde. 

Après la vente, le maire envoie le procès-verbal avec un extrait 
relatant la quantité des marchandises vendues, les prix de taxes et 
les prix moyens de vente, ainsi que la quantité de marchandises 
délivrées en nature à la commune. De ces différentes sommes se 
déduit le produit net servant à calculer le vingtième pour frais de 
gestion que les communes paient à l'État. 

Le garde-général renvoie le procès-veri)al après y avoir apposé 
son visa, et conserve l'extrait qui sert de pièce justificative aux 
comptes de gestion. 

Ceux-ci se composent simplement du sommier, et comme pièces à 
l'appui, des copies des états de dénombrement et des extraits des 
procès-verbaux de vente. 

Ces comptes sont, comme on le voit, fort simples, ils donnent une 
très-bonne idée du rendement de la forêt, et ne sont pas soumis à 
la révision de la Cour des comptes. Il faut même ajouter que la 
Direction les renvoie généralement dans un délai tellement court, 
qu'il est impossible qu'elle-même se soit livrée à une révision 
sérieuse. 



■ « 
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Cmpinus m. — TRAVAUX FAMÉIJORAtlON 

Un tles premiers aeles de radministratlon aHemande a été de faite 
cesser to«te imposition de trataux sur les adjsdicaHoBs. Pafrtant da 
principe que l'adjudicataire déduit forcément de ses ofires les 
sommes «qu'il est obligé de débourser pour travaux accessoires, elle 
prétend qu'il vaut mieux, au 'point de tu9 de la bonne exécution, 
n'employer que la régie. 

n frat atouer que dans un sens les Allemands ont parfaitement 
raison. L'adjudicataire ou l'entreprébeur d'une coupe, s*il a un re- 
peuplement à exécuter, le fera généralement mal. 

Mais, d'un autre cAté, ce ne sont pas généralement les travaux de 
repeuplements que l'administration fhmçaise metfaiit en charge sur 
les adjudications ou entreprises de coupes, du moins pour les forêts 
domaniales. Il s'agissait généralement de constructions ou^ répara- 
fions de chemins de vidange, de nettoyage de fossés d'assainisse- 
ment, tous objets n'exigeant aucune connaissance technique. De 
pareils travaux reviennent i l'entreiffeneur beaucoup meilleur 
marché qu*à l'État, parce que le premier peut y occuper des ouvriers 
dans des moments perdus, comme il y en a souvent, tandis que 
l'État est obligé d'y employer des ouvriers spéciaux, payés à la 
Journée, etc. En outre, pour les autorités chargées de confectionner 
ou de ooiitriVler le bué^et, une petite moins-Tatue des coupes passe 
inaperçue, tandis que cette meins-value, poitée en dépense au cfaa» 
pitre des améliorations, iTait un tout autre effet. 

Je prends pour exemple de ce que j'avance ce qui s'est passé 
pour la forêt de Haguenau. 

Cette forêt est sillonnée de très-belles routes forestières, parfaite- 
ment construites et bien empierrées, qu^il était impossible sous 
l'administration française de distinguer de celles dont Tentretieli 
Incombait au service des ponts et chaussées. Leur entretien était 
imposé aux adjudicataires des coupes. H pouvait coûter tout au plus 
de 15 à S0,000 firancs, chiffre qui, comparé à la valeur des coupes, 
quelque ehose comme un million, ne pouvait entrer en ligne de 
eempie, les fluctuations du marché le dépassant de beaucoup. 

Or> en 1870, il tomba dans une seule nuit près de 500,000 métrés 
cubes de bois qui furent vendus en 4871 et 1872. Les routes durent, 
pendant ces deux années, supporter un effort quintuple, pendant 
que l'administration supérieure, ne voyant pas dans les archives 
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fraiifaises IgUrer de evAAts pour leur entPâtien» H fifimit v^^^$9 
s'entretenaient toutes seules, et n'aTait rien proposé ni ieamàé, B 
en résulta qu'en 1873, les beUes routes de la forêt de Hfiguenau 
étaient devenues ribsolumeni unpratieaUes, même aw iape^ehose 
de messieurs les braélites de ScÙrrkofen. 

Et pourtant un rapport du ehef de caiitomieii^nt d'Baguenau-Est, 
demandant un crédit 4e 40,000 francs pour rétablir les routes dans 
un état plus nable, rapport dans leqwd ee fprestier^ pour prouver 
Turgence, déclinait toute responsaj^ilité pour la vente ultérieure des 
bois, en cas de refus, resta .un an avant de recevoir une réponse. B 
se promena de la Direction de Strasbourg, qui jcjta de bauts crie, i 
la Direction générale qui en jeta de pfats hauts, de là à la Chancel- 
lerie où M. de Hagen tomba en pâmoison à la vue de obiSres dont 
on n'avait aucune idée en Prusse. Enfin H. de Hagen crut trouver 
un biais, La ville de Haguenau, comme copropriétaire, de^H payer 
la moitié de la somme ; il s'attendait à ce que la munieifalité refusât 
de contribuer à des dépenses aussi exhorbitantes. Le projet ftit donc 
communiqué à la ville qui, au grand étoiua^eni ia H. 4b HageUi 
non-seulement accorda le crédit, mais se déclara trës-étonlbée de ce 
qu'on ne l'ait pas demandé plus tftt. Il fallut hîea alors s'exécuter. 
Depuis, on dépense annuellement une vingtaine de mille francs pour 
l'entretien des routes, qui ont teptis en partie leur amâeiftie viabi^ 
lité, mais je crois cet entretien plus coûteux que du temps oA il 
était l'affaire des marchands de bois. 

Par contre, dans les forêts communales, et netamment dans le 
fiaut^Rhin, il était parfaitement d'usage, sous l'adadiiislratton fran^ 
çaise, d'imposer presque tous les travaux d'amâi(Mratieii aux enlre*- 
prenenrs des coupes, et non^^seulement l'entretien des cheminsi 
mais même les travaux de eemis et de plantations. Ce sjBttee était 
des plus déplorables. Pour quelques repeuplements réussis, grâce à 
la bonté du sol et la douceur du climat, combien de travaux com* 
plétement ratés parce que l'entrepreneur, n'étanl rien moins que 
forestier, avait négligé les préoautions nécessaires, ou parce que, ne 
cherchant que son intérêt personnel^ il avait exécuté les travaux en 
toute hâte, ssas se souc^r du sia/^oès I 

n faut savoir gré à l'administration allemande d'avoir fiât cesser 
cet état de choses et d'avoir eu l'énergie d'exiger des communes les 
crédits jiécessaires pour (j[ue tous les travaux d'amélioration fusseut 
exécutés par voie de régie* EUe i^'adwit ffêqie <)ue ftomn? t^sm^o 
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ferminè trU-provisoire, les prestataires comàiiinaax, et cela seules 
nent pour les cèmmanes dont les revenus sont très-faibles. 

L'énergie de Tadminislration, dont il faut lui savoir gré (1) , fut 
d'ailleurs secondée par Ténerme plus-value des coupes communales 
due au changement apporté dans le mode d'exploitation des coupes 
de rÉtat, ainsi que je 1 ai expliqué plus haut* 

L'état des travaux d'amélioration (Kulturplan) doit être fourni 
aux mêmes époques que l'état d'assiette (Hauuagsplan), c'est-à-dire 
pour les forêts domaniales, de façon à ce qu'il puisse être examiné 
avant le 1^' septembre» et pour les forêts communales, par com- 
mune avant le !•' juillet II est divisé en neuf chapitres. 
- Chapitre L Complétages d'anciens travaux de repeuplements* 

a) Semis. 

b) Plantations. 

Sous la rubrique a figurent aussi les sillons ou potets ouverts 
dans les coupes secondaires pour recevoir le réensemencement 
naturel. 

Chapitre H. Repeuplements nouveaux. 

a) Semis* 

b) Plantations. 

Sous la rubrique a, figurent les travaux de culture destinés à 
retenir la semence dans les coupes d'ensemencement et prépara- 
toires. 

Chapitre m. Pépinières. Chap. IV. Achat de graines et de plants. 
Chap. V. Clôtures. Chap. YI. Achat d'instruments. Chap. TU. Tra- 
-vaux d'assainissement ou d'irrigation. Chap. VIII. Chemins de vidange. 
■Chap. IX. Dépenses diverses et imprévues. 

Je cite en détail cette division parce qu'elle me partit pratique. 

L'état doit être établi d'une manière fort détaillée, les crédits 
parfaitement motivés, comme sur les rapports qu'on fournit en 
•France à ce sujet. Il n'y a donc là que l'avantage de réunir tous ces 
rapports en un seul. 

Par contre, le garde-général est parfaitement libre de s'écarter 

(1) Et d'autant plus gré, que dans un autre ordre d'idées elle est loin de 
profiter de la faculté que la législation française lui donne de dominer les 
communes lesquelles, en somme, en l'état actuel ont encore parfaitement 
besoin, non-seulement de la tutelle, mais encore de l'insinuation de l'État 
dans leurs affaires. Il y aurait, sous ce rapport, bien des doléances à faire, 
mais qui ne seraient pas st leur place ici. 
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dés sommes partielles liientioniiées aux différents numéros d'ordre, 
d'opérer des transferts non-seulement d'un numéro d'ordre, mais 
d'un chapitre à l'autre, à la condition de ne pas dépasser le crédit 
total. Pour les forêts communales, cette dernière condition n'est 
même pas indispensable, si la commune ne se plaint pas, et il est 
arrivé, à ma connaissance, notamment dans le canton d'Ensisheim, 
que les totaux ont été dépassés de^dO, même de 50 pour iOO. 

L'imprimé destiné aux états d'améliordtion est très-commode et 
de môme tormat que celui des états d'assiette, Le verso comprend : 
Numéros d'ordre. Désignation de la parcelle. Désignation des travaux 
à effectuer. Dépense demandée. Sur !e recto, en regard, se trouvent : 
Désignation de travaux effectués, Dépense réelle. 

L'état sert ainsi pour les comptes des travaux, à fournir au 
!•' novembre qui suit l'exercice. 

Les mandats sont dressés par le garde, signés par le chef de can- 
tonnement. L'ouvrier ou le maître ouvrier, généralement le maître 
bûcheron les touche à la caisse de l'enregistrement pour les forêts 
domaniales, et à la caisse municipale pour les forêts des communes. 

Au i*^ novembre, le chef de cantonnement se fait donner par le 
receveur de l'enregistrement, contre reçu, les différentes pièces jus- 
tificativi's, les relie en un dossier et les joint comme pièces à l'appui 
à l'état qu'il envoie à la Direction. Pour les forêts communales, il 
n'est pas joint de pièces justificatives. 

Ces comptes sont donc fort simples, mais ils présentent une lacune 
fort regrettable : dans le compte-rendu des travaux, inscrit en regard 
des propositions, il est bien fait mention des travaux exécutés, mais 
non de leur réussite. L'administration n'a d'autre moyen que les 
tournées de l'inspecteur pour s'assurer de ce point important, et 
encore il n'y a là-dessus aucun compte*rendu officiel. . 

II me reste \ parler de la communication pour observations et 
avis, des états d'assiettes et des travaux, aux Conseils municipaux et 
d'administration par les chefs de cantonnement. Cette mesure dictée 
par l'opinion prussienne, très-favorable au self-governement des com- 
munes est, vu l'état actuel des esprits en Alsace-Lorraine, profon- 
dément absurde. En théorie, il est très-juste que les communes et 
les établissements publics aient à dire leur met sur les coupes et les 
travaux à effectuer dans leurs forêts. Hais il faut tenir compte, dans 
la pratique, de l'esprit des populations rurales, voir même urbaines, 
et l'expérience le démontre tous les ans. Pour un cas où le Conseil 
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ttranicipal se borne à refuser tel crédit pour insuffisance de fends, il 
y en a quatre-vin^-dix-neuf où les beaux esprits municipaux font 
les remarques les plus drolatiques et veulent en remontrer, en fait 
de Sflficulture» à Tadministration forestière sur le traitement des 
forêts, Tassiette de telle coupe on Texécution de teBe |riantation. 
So«?ent même Hnsanité des obsenrations fait voir clairement que le 
Conseil n'a voulu que faire une observation quand même, rien qu^ 
pour user de son droit. 

Généralement les observations de ce genre sont écartées i la pré** 
sidence supérieure, il faut lui rendre cette justice. Alors à quoi sert 
le droit d'observations? A mettre en question d'abord la compétence 
du cJief de cantonnement chez les populations, ensuite à donner de 
l'occupation au nombreux personnel écrivassier de la présidence 
supérieure, enfin k exposer les inspecteurs à ne pas s'occuper des 
états d'assiette et des travaux des communes, et de s'en remettre k 
la sagacité des Conseils municipaux. J'ai pu voir plusieurs exemples 
de ce dernier fait* C'est donc, tant que les esprits ruraux et même 
urbains ne seront pas plus éclairés, ce qui malheureusement nous 
renvoie à une autre génération, une inauvaise mesure qui n'avait 
pas de raison d'être. 

Une justice à rendre aux forestiers allemands venus en Al^c&<- 
Lorraine, les travaux d'amélioration sont généralement eîLécutés de 
main de mattre. Les éclaircies et les extractions de vieux arbres 
étant comprise dans la possibilité par volume, les forestiers ne pro- 
posent de coupes d'ensemencement (ailleurs que dans les sapinières) 
que dans le cas d'une année de semence. Le bref délai dans lequel 
les états d'assiette sont instruits facilite singulièrement cette me- 
sure. De cette façon, ils ne s'exposent pas k voir le sol s'enherber 
inutilement deux, trois ans et plus, avant la falnée ou la glandée, 
circonstance qui compromet souvent d'une manière complète le 
réensemencement naturel et finit par amener, bon p'é, mal gré, le 
repeuplement en résineux. Immédiatement après la coupe, le sol est 
labouré, pioché par sillons on potets, et si la falnée ou la glandée 
n'est que partielle, on y répand de la semttnce provenant d'autres 
cantons et récoltée à la main. Les sangliers ou d'autres causes ostrils 
détruit partiellement ces semis, on procède immédiatement au repi- 
quage de jennes plants proveaiat, soit de pépinières, soit d'endroits 
plus fioucrés. Il est alors pMsibla die faire bfiauco«p plus Mt les 
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ooopes socondaires ^t définitives, ce qui méseg^ singulièrement le 
jeune recru. 

Dans les coupes de taiHis, vidées pFûm{)t»ment» le complétaga des 
«ides a lse« soii l'année même de la coupe, soit Tannée suivante au 
plus tel, au m^yen é% plants de trois, quatre ans 4L plus, quand il 
s'agit de sols très-fertiles, plants élevés en pépinière avec les plus 
grands soins. 

€e qui mérite snrteul chez les brestierajilemands les plis grands 
éloges, c'iist TattentiM qu'ils voient, trois el quatre 4uis après les 
pfamtatioBs aux jeunss plants. Cette précaution est indiquée dans 
presque loui les aménagements ffançais que j'ai eu Sims les yeux. 
Mais ikms la pratique, j'ai pu voir biei des cas où elle a été négligée» 
U ne s'agk pas, en dfel, de consacrer de grandes sommes au repeu- 
{dément et de s'assurer de sa reprise, il faut encore dans la suite 
empêcher les herbes, les morts-bois et les bois blanos de le domi- 
ner au point 4% compromeittpe sérieusement son existence. Gela 
arnve finiquemment dans les iailiis, surtout dans ceux qui sont 
situés sur des sob fertiles, 4L l'on se trouve facilement «posé, si 
r<Mi est négligent, à perdra tous les efforts et les dépenses qu'on a 
faits en vue de l'amélioration d'une coupe. 

Les couteaux de ckasse unifbrfnes des «gardes, à lame large et 
pesante, tranchante d'un seul cMé, espèce 4e serpe très-portative, 
rendent à ce point de vue de très-grands services, et le zèle naturel, 
stimulé par les chefs, aidant, les semis et plantatioiis sont dégagés 
eans irais, sans perte de temps sensible, dans le courant des tour- 
nées, de tout ce qui pourrait leur nuire., 

n faut aiouer aussi que les forestiers allemands qui, jusqu'à il y 
a fart peu de temps, se préoccupaient peu du bon état des voies de 
vidange, ont singulièrement rattrapé le temps perdu. Il est affecté au 
budget d'Alsace-Lerraine un crédit de 300,000 marks <250,000 fr.} 
rien q«e pour créions de nouvelles routes forestières. Certaines 
forêts de montagnes, comme celles du cantonnement de Guebwiller, 
un peu négligées jwsque-là par t'administration française, reçoivent 
sur os chapitre des crédits considérables, et bientôt elles seront 
accessibles jusque dans leurs parties les plus reculées. 
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Chapitre IV. - MENUS PRODUITS & PRODUITS ACCESSOIRES 

Les produits accessoires ou accidentels, chablis, bois de tran- 
chées, etc., sont précomptés sur la possibilité, comme nous l'avons 
vu, et vendus comme les autres produits ligneux par le chef de can- 
tonnement sans autre formalité. 

Reste à parler des menus produits. 

Tous les ans il est établi, par le chef de cantonnement, et soumis 
à Tapprobation de la Direction, une taxe des menus produits. 

Dans cette taxe se trouvent comprises les délivrances de menus 
produits de toutes sortes, soit par unité, charge, mètre cube, etc., 
soit par permission mensuelle. Dans la mesure de cette taxe, qui 
renferme les prix minimal le chef de cantonnement est libre de con- 
céder des menus produits comme il l'entend et à qui il veut sans 
autre autorisation. 

Généralement pour l'herbe, les genêts, les bruyères, il délivre des 
cartes mensuelles valables trois jours de la semaine. Pour les feuilles 
mortes dont la délivrance, sans être abolie a été fortement restreinte, 
il les délivre à jour fixe et à la charge. Ce sont toutefois les circon- 
stances qui décident. 

Le bois de souche ne rentre pas, pour les Allemands, dans la caté- 
gorie des menus produits. Il compte comme produit ligneux. Mais 
de même que le fagotage, il n'est pas compris dans la possibilité, et 
son exploitation n'est pas limitée. 

L'administration tend à essoucher elle-même, ce qui lui revient 
fort cher. Toutefois, là où cela n'a pas lieu, les permissions sont 
délivrées aux conditions suivantes, qui sont fort compliquées. 

Le permissionnaire reçoit un permis d'essoucher, sans mention de 
quantité. Il est obligé d'empiler le bois dans les règles et quand il a 
fini de prévenir le garde Celui-ci note la quantité de bois dans l'état 
de dénombrement pour produits imprévus, le chef de cantonnement 
y appose le marteau de l'État et délivre un permis d'enlever. 

Ce système est fort incommode au public et finira par conduire à 
l'abandon d'une opération qui, sans être directement lucrative au 
propriétaire forestier, était utile aux forêts et améliorait le sort des 
populations riveraines. Mais ne faut-il pas que dans une bonne 
administration, tout, jusqu'à un demi stère de bois de souche à 
moitié pourri, soit noté avec soin, et figure sur trois ou quatre re- 
gistres? Sous ce rapport, celui du formalisme et de la paperasserie, 
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les administrations allemandes n'ont rien à envier aux françaises, 
bien au contraire. 

L'administration allemande a supprimé, même dans les forôts 
communales, toutes les prestations en nature pour délivrance de 
menus produits. Je n'en vois pas trop la raison, et j'y vois un très- 
grand tort. 

Pour la plupart des populations riveraines des forêts, même dans 
les localités où la journée de travail est bien rémunérée, le prix des 
concessions est estimé par les permissionnaires beaucoup plus haut 
que celui de la journée. Combien d'époques de l'année, en effet, où 
le riverain n'a pas de travail et où, pourtant, il y a en forêt une 
masse de travaux utiles à exécuter? 

J'en veux donner un exemple. Pendant l'été de 1875, les crédits 
pour la commune d'Ungersheim (Haut*Rhin) demandés par mon 
prédécesseur au cantonnement d'Ensisheim et parfaitement insuffi- 
sants, avaient déjà été fortement dépassés par moi, et je demandai 
au maire un crédit supplémentaire pour sarcler la pépinière, opé« 
ration fort coûteuse, «car elle avait quinze ares, nouvellement créés, 
où les mauvaises herbes formaient un fourré épais. Le maire me 
proposa de délivrer des permis d'herbes, par exception, contre pres- 
tations. Je m'y opposai d'abord, objectant les règlements, puis, pen- 
sant qu'une fois n'est pas coutume, et qu'après tout ni le maire ni 
moi ne serions pendus en cas de découverte, je cédai. Les habitants 
d'Ungersheim, un pays de prairies, acceptèrent avec enthousiasme, 
un permis d'herbes mensueU pour deux journées de prestation. Or 
le permis ne coûte que fr. 50; le prix de la journée, à Ungersheim, 
en été, de 2 fr. 50 à 3 fr., et il est probable que les habitants eussent 
donné beaucoup moins volontiers un prix plus élevé que la taxe, ce 
qui n'eut pas suffi à couvrir les frais de sarclage. 

On ne peut donc que conseiller à l'administration d'admettre de 
nouveau, sinon d'une manière générale, du moins dans certaines 
conditions, les prestations en nature, d'autant plus qu'en Prusse, 
pays qu'elle prend toujours pour modèle et pour idéal, les presta- 
tions existent et donnent de bons résultats. 

Pour terminer ce chapitre, je dirai que la sécherie d'Haguenau a 
été supprimée, que celle de Philippsbourg, près Bitche, a été un peu 
augmentée, que beaucoup de scieries domaniales ont été vendues ou 
simplement louées, comme inutiles avec le mode actuel d'exploi* 
tation. 
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Chapitre (V. — CHASSE 

Tout le monde sait qu^en AHemag^ne le personnel forestier a tou- 
jours été, jusque il y a fort peu de temps^ confondu atec le personnel 
des cbasses. Jusqu'au siècle dernier, où la sylTieulture n'existant 
pour ainsi dire pas, il suffisait pour le forestier d'une instruction 
fort élémentaire, et comme la partie administrative d^ service était, 
dans la plupart des pays, laissée ï des fimctionnaîres financiers 
nommés Caméraliates, il était facile de réduire l'instruction du per- 
sonnel purement forestier, ne remplissant que des emplois ifaftrieani 
au point de vue exclusif de la chasse. 

C'est peut-être ce qui a si longtemps refardé la formation de ta 
science sylvicole en Allemagne, car si les premiers essais datent du 
commencement du siècle dernier, les premiers jahms sérieux n'ont 
été posés qu'au commencement du nôtre. Cela est facile à compren* 
dre. Le personnel instruit, les caméralistes, n'était pas forestier, et 
le personnel forestier, les chasseurs, n'était pas instruit. It a falhi, 
pour fonder la sylviculture sdentifique, que Hartig et Gotta, prove- 
nant du personnel des chasses passassent, par exception, qudques 
années à slnstruire, et que Hundeshagen, fils d'un csm^afiste, h 
mit en apprentissage che^ un vieux forestier. 

Depuis, il est toujours resté dans tes administrations foresliftrai 
allemandes des traditions éminemment cynégétiques qai, malgré cei^ 
taines tendances modernes, ne sont pas encore trop affaiblies. 

Il faut encore tenir compte du fait que, dans tes petits pays «de 
f Allemagne, le prince se réserve le droit de chasse dans les forêts 
d'omaniales, et icomme il ne peut pas tout tuer, comme H tient à 
tirer un reremi du gibier, il en confie rexptoftation à son personnel 
forestier, plus apte qu'un autre à Topérer d'une manière iconomicpie) 
à condition que ce gibier soit vendn au profit de l'État. En Pnisse 
où, jusqu'en 1818, le noble seul avait droit de ohafsse, où la grande 
propriété existe encore mais entre les mains d'une noblesse oad'mie 
bourgeoisie peu aisée, la veicte du gi%ier parr les fonestiers dorait 
forcément, jusqu'à notre époque, excéder le produit éventuel de là 
location des chasses domaniales. 

C'est ainsi qu'on a mamtenu jusqu'à nds jours le mode d'exploi- 
tation de la chasse par les agents forestters dit adminUtroHon* 

Ce mode est facilité par les méthodes de tfaasse tisitées en Alle- 
magne, l'a&ût, la surprise elles baltueSi seuls reconnus classiquesi 
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taAéis qu'à aauM da terrain généraleaieni montagneux on tourbeux, 
et des grands frais qu'elle entraine, la chasse à courre n'est admise 
que comme eioeption, et la chasse ordinaire aux chiens courants 
rejetée connne nuisible au gibier. Le mode de perception du prix du 
gibier est variable suivant les États. Dans quelques-uns, la chasse 
esi simplement louée au garde-généraL En Prusse, la haute chasse 
(cerfe^ daims, coqs de bruyère) est administrée de telle façon que le 
garde-géniral paie k l'État une taxe fi&ée d'avance, et reste mritre 
du gibier, tandis que la basse chasse (chevreuils, lièvres, gibier de 
plume, etc.) lui est louée pour une somme modique^ 

CSe mode de peréeption produit pour un chasseur français un 
asfieî mauvais effet, car il transforme le garde-général en marchand 
de gibier en gros. L'État lui livre en effet le gibier à prix fixe, gibier 
qu'il peut revendre à bénéfice Vil en trouve l'occasion. Il est vrai 
qu'en Allemagne, où la vente du gibier est un fait très-naturel et 
très'^norfflal, la chose passe inaperçue. 

Depuis que la bourgeoisie des grandes villes, en Prusse, s'est en*- 
richie et a eu ses représentants influents à la Chambre, elle a natu- 
rellement demandé h location des chasses domaniales. Elle prétendait 
avec raison que la location de certains cantonnements rapporterait 
beaucoup plus que l'exploitation du gibier. Le gouvernement n'y fit 
droit que dans une mesure très-restreinte, et s'est contenté de louer 
quelques parcelles très-éloignées des résidences des chefs de can- 
tonnements, et les quatre cantonnements de l'inspection de Cologne. 

Les quatre cantonnements sont loués très-cher à des négociants 
de cette ville, mais je dois dire que la chasse, qui devrait y être très- 
belle, vu les circonstances de sol et de climat, y est à peu près 
ruinée. D'ailleurs, dans chacun de ces cantonnements, il y a une 
petite portion louée au garde-général. Dans ses c Forêts d$ ta 
Pru$8â^ > ouvrage publié en 1866, M. de Hagen plaide contre la 
location des|ohasses domaniales. Son raisonnement étant celui de 
presque tous les forestiers allemands, je le donnerai in extenso : 

c La chasse, dit-il, est absolument nécessaire pour former un 
bon forestier. Elle lui apprend à se lever de bonne heure, à sortir 
par tous les temps, à supporter les fatigues du métier. Elle exerce 
son esprit d'observation. Entre deux gardes de même zèle, celui qui 
sera chasseur fera mieux son métier que celui qui ne l'est pas, parce 
que la duisae le fera pénétrer dans bi^ des coins où il nirait pas 
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sans cela. H en est de même des agents que la chasse fait sortir bien 
souvent, alors qu'ils resteraient sans cela au coin de leur feu. > 

Sous un certain rapport, H. de Hagen a parfaitement raison. Un 
homme aussi connu comme forestier que comme veneur, M. de la 
Rue, ancien inspecteur des forêts de la Couronne, ne n^lige aucune 
occasion de vanter les anciens gardes de ce service et d'attribuer 
leurs bonnes qualités à l'exercice de la chasse. Pour mon compte je 
me souviens qu'en Savoie, où Ton fermait volontiers les yeux sur ce 
cAté faible des indigènes alpins, les gardes chasseurs valaient géné- 
ralement mieux que les autres. 

Je crois aussi qu'un chef de cantonnement chasseur, animant un 
chien d'arrêt à la quête d'une bécasse, ou relevant avec un limier 
une piste de chevreuil ou de sanglier, pénétrera dans bien des en- 
droits où il n'irait pas la canne à la main. La nature humaine a ses 
imperfections avec lesquelles il faut compter* 

Mais ce que M. de Hagen oublie, c'est que les études nécessaires 
actuellement pour arriver aux hauts emplois forestiers ne sont guère 
faites pour développer le goût de la chasse, et qu'en face de la quan- 
tité de matières pour former seulement un forestier passable, il 
serait ridicule de les subordonner à la chasse. Comme autrefois, 
bien que sur une moindre échelle, l'art classique de la vénerie est 
enseigné dans les écoles forestières, mais ce n'est pas tout qu'un 
cours plus ou moins bien fait ; il faut la pratique et surtout le feu 
sacré, feu qui s'éteint rapidement dans un laboratoire de chimie ou 
un amphithéâtre de sciences abstraites. Il est certain que si chez les 
gardes prussiens, les anciennes traditions sont toujours vivaces, pour 
la plupart des agents la chasse n'est qu'un moyen indirect et peu 
noble, en somme, d'augmentation de traitement, et que les belles 
phrases, calquées sur de vieux clichés, ont beaucoup plus en vue 
cet objet que la passion cynégétique. 

J'ai cru devoir m'appesantir sur ces préliminaires afin de bien faire 
comprendre les mécontentements et les jalousies, toujours plus ou 
moins passionnés dans cette matière, voire les polémiques qu'a sou- 
levé la manière dont l'administration, avec sa manie de tout vouloir 
faire comme en Prusse, a traité la question des chasses domaniales 
dans un pays où celles-ci avaient été toujours louées. Les baux de 
chasse expiraient en 1872, c'est-à-dire peu après l'organisation du 
service; beaucoup d'agents déclaraient ne pas vouloir rester si les 
chasses étaient relouées. D'un autre cêté, les anciens amodiataires, 
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^pp^imit toiL famillci9 pofluentes, pr^isisaient pour une rjslocajijop.. 
L'administration prit un moyen terme, elle loua certaines cbas/s^, 
iB0i?i^on la moitié, et mit le reste e^ (oc^tioi). 

Mais elle prit ei^ même teosips d'autres mesurée qj^i «ouloT^r/eot 
un m6coxUeo]l9ment général. La lou^eterie &it coi^ée fiux |[ai|de|i- 
,géiiéi:a,u2^ et les gardes reçurent la permission de t^er Iqs sai^Uers 
#t4e se les approprier dans les chesses dom^iriel^y enfin la diq^p* 
Âtion légale défeu4dut aux gardes d'obtenijr un perofiis de cluissè, ô^t 
idiurogée. 

Confier le ^erriee de la Iou]ire;terie aux gar^ÇiS-généii^i^x éitait ffn 
soi-même une excellente mesure, nou que les anciens Içuv^tier^ pe 
lussent pas à la iva,u.t6ur, bien loin de li, mais parce qu*un garie- 
jgéuéral, dans un plus petit rayon, dispose de tout A^uUies ipoyens 
d'actions. Malheuiieusement, uon-seul émeut pn n'a pas tj^ré la lotu- 
^eterie de l'état passif auquel l'usée invétéré (et upn l'or^xMS^BQe 
^coQStitu^ve qui donne de itrés-grands pouvoirs aux louvetiers) fi fy^i 
par la condamner, mais encore on a cherché, pour éviter les icop^ 
flj^y i augmenter cette passivité. J':a.i eu sous les yeux le rapport 
4'un garde-général, dans lequel celui-ci, à la suite de sa JdomiuatioA 
collective comme lieutenant de louveterie, deimandait ce qu'^1 ^vait 
A faire et la réponse de la Direction des forêts^ Celle-ci disait A peu 
4)rès : Nous n'en savons trop rien nous-mén^es^ ne ^\\^ rieu et 
.attendez Si ^ous les g2urdes-géi\éraux out fait la méiUi^ ^eiuçu^^e 
«t omt obtenu la même réponse, on voit d'ici r^efiet n^aiif diO la 
mesure! Qn peut dire d'ailleurs qu'il a été tué beauconp ,4';animaux 
nuisibles (loups, sangliers), mais simplement da^s les chasses admi- 
nistrées, les premiers parce que c'était un gibier nouveau^ jîes 
secouds parce qu'ils rapportaient beaucoup d'ai^^ent. 

Quant aux gardes, sauf quelques cas vexatoires pour les locataires 
des chasses, ils n'ont guère fait usage de leur droit de ^rer des, san- 
gliers, les gardes-^géuéraux, par jalousie et par ava^ic^., cherchant .à 
restreindre autant que possible l'usage de ce droite eippêchant tan- 
tôt l'usage d'un chien, tan,tAt la présence d'un camarade^ -tantôt les 
deus. 

Le permis de chasse d'un garde a eu de grands inconvénients, et 

s'il n'en a pas eu plus, il faut le mettre sur le copiptedu défaut 

. presque .^solu de passion cynégétique chez les anciens giirdes frap- 

^çais. Comment pouvait -il en être autrement? On mettait le.^roit de 

c^â^ entre ilespwus d'individus qui en. avaient été toujours privé§, 

3 
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et cela avec une loi comme celle de 4844, qui crée des chasses 
banales. 

Ceux des gardes qui profitèrent de la nouvelle disposition, au lieu 
de se mettre à détruire les bêtes puantes dans leur triage, se mirent 
à chasser un peu partout, en dehors, et négligèrent forcément leur 
senrice. Plusieurs chassèrent même dans leur triage, pour leur 
propre compte. Il n'en pouvait être autrement. D'ailleurs il y a là 
une grande injustice. Les gardes prussiens reçoivent, pour chasser 
dans leur triage, mais là seulement, un permis de chasse gratuit. 
C'est logique. Leurs fonctions leur imposent l'obligation de chasser; 
il faut bien qu'ils n'aient d'autres frais que l'achat de poudre et de 
~ plomb. Mais en Alsace-Lorraine, sans doute afin de ne pas faire 
perdre aux communes la part qui leur revient sur les permis de 
chasse, l'administration n'a pas encore voulu introduire ces permis 
gratuits. Les gardes sont donc obligés par état à la dépense, sérieuse 
pour la bourse de ces gens-là, de :25 fr. Il est naturel qu'ils cher- 
chent à se rattraper aux dépens du gibier. 

Quant à l'exploitation de celui-ci au compte de l'État, c'était une 
mesure très-impopulaire, et je doute que les agents eussent exécuté 
leurs menaces de se retirer dans le cas où on ne l'eût point prise. 
A part la Lorraine, où tous les cantonnements ont une ou plusieurs 
forêts domaniales, il y a en Alsace-Lorraine beaucoup de cantonne- 
ments qui sont purement communaux. Les titulaires de ces canton- 
tements supportent parfaitement la privation delà chasse; ils en 
louent une ou se laissent inviter. Les autres en eussent fait de même. 
Quant au service, il se fait aussi bien dans ces cantonnements que 
dans les autres. En laissant exploiter une partie des chasses doma- 
niales par l'administration forestière, on a mécontenté beaucoup de 
monde, amené forcément des haines et des jalousies de chasse, non- 
seulement entre les agents forestiers et le public, mais entre les 
agents forestiers entre eux, créé des inégalités très-grandes dans le 
traitement affecté aux cantonnements, diminué de beaucoup le bud- 
get des recettes du pays, et enfin fait jouer aux agents forestiers un 
rôle peu honorable, vu les idées ayant cours dans le pays sur la vente 
du gibier. 

Je dois dire qu'au point de vue du service dans un pays comme 
l'Alsace-Lorraine, où la chasse à la surprise, pendant l'été, est sup« 
primée par la législation, l'exercice de la chasse tombe principale^- 
ment dans les moments les plus importants pour les forestiers : les 
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repeuplements, les grands délite, les exploitations. Dans un canton^ 
nement comme j*en ai vu plusieurs, où l'on chasse deux et trois fois 
par semaine, et cela depuis novembre jusqu'après la clôture {pour le 
sanglier), les gardes peutent à peine surveiller les délite, et sont 
obligés d'abandonner les exploitations et les repeuplemente aux 
maîtres bûcherons, et encore la surveillance des délite consiste à les 
constater quand ils sont faits. 

L'administration, dans ses répliques aux attaques de la Délégation 
législative, car celle-ci s'est immédiatement emparée de la question, 
ne peut répondre qu'une chose, c'est que telle est sa volonté. 

Tout ce qu'elle peut faire^ en outre, c'est de contester, ou tout 
au moins d'atténuer la diminution du produit. 

Cela est vrai. Plusieurs chasses ont été, en 1872, louées fort bon 
marché, quelques-unes même n'ont pas trouvé de preneur. Hais il 
faut tenir compte des circonstances dans lesquelles on se trouvait à 
cette époque. A peine sortait-on des agitations de l'option, et quand 
bien même cette opération se trouvait terminée, ce n'était pas un 
moment pour louer des chasses. Il est certain que les prix seraient 
beaucoup plus élevés maintenant. A l'expiration des baux on le 
verra. 

Les agente forestiers, entre eux, prétendent que l'exploitation du 
gibier par l'administration est le seul moyen de conserver encore un 
peu de gibier dans un pays dépeuplé comme l'Alsace-Lorraine, ayant 
une mauvaise loi sur la chasse, etc. 

Certes je ne me poserai pas en défenseur de la loi de 1844, et je 
crois que tout chasseur aurait depuis longtemps salué l'apparition 
d'une loi plus conforme à la multiplication du gibier, loi que d'ail- 
leurs on demande à cor et à cri depuis 1872, et que le gouverne- 
menthe refuse obstinément à donner. Certes je n'irai pas, non plus, 
comparer nos plaines à celles de la Béauce ou de la Brie, ni nos forêts 
& celles de l'ancienne liste civile. 

Mais enfin avant 4870, on pouvait presque partout sortir sans 
revenir bredouille. La forêt de Haguenau, celles dû pays de Bilche, 
de la vallée de Guebwiller, etc., avaient de très-beaux peuplements 
de chevreuils qui étaient exploités très-rationnellement, et c'est tout 
simplement le braconnage formidable, occasionné par l'occupation 
et mal réprimé après celle-ci, qui les a détruite. Les peuplements de 
chevreuils absolument ruinés en 1872, se refont sous la régie de 
l'administration forestière. Est-ce à dire qu'ils ne se seraient pas 
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jrefaks sous radmiaistnitîon de M. le baron de Charpentier, de M. le 
jbaroii de KreuCcer, de M. Schlumberger, anciens locataires de ces 
chasses? Il me semble que ces messiears, avec leur fortune et leur 
passion, eussent fhit beaucoup plus que les gardes-généraux qui 
fieuTeal tout au plus ménager quelques pièces. Quelques locataires 
4ictiieb tuent fnêlquefois plus que de raison. Mats, fautrA mettre 
cela sur leur défaut d'esprit de consertalion plutitt que sur la 
jalousie? Ces mêmes adjudicataires étaient très^conserr ateurs aûtre- 
jfois. Moi je pariéiais que maint cherreuil de lisière qu'on poursuit 
à outrance serait respecté si le voisin, au lieu d'être un forestier 
îmmigré qui tire bénéfice de sa venaison, de sa peau et de sa tête, 
était un locataire compatriote, et je crois que tout le monde parta- 
gera ce sentiment*là. 

Je dois dire d'ailleurs que les gardes allemands, bien qu'excellents 
chassenn, sont presqu'impuissants à réprimer le braconnage, sur-> 
tout le tendage de lacets. Je crois même que les gardes provenant de 
l'administration française, loin d'augmenter de zèle sous ce rapport 
ont plutôt diminué. Le service des gardes est beaucoup trop sur*- 
chargé avec tous les détails de l'exploitation, de la vente de la déli- 
vrance des bois, pour qu'il en puisse être autrement. Aussi en voit^ 
«Q bien peu, je pourrais dire point, s'occuper de la dei^ruction des 
bêtes puantes. 

U faut dire, d'un autre cêté, que l'administration, ici je ne parle 
pas de l'administration forestière, ne fait absolument rien pour le 
gibier. On pourrait croire plutêt qu'elle vent sa destruction. Tout en 
criant contre la législation, on délivre des permis de chasse sans 
aucun examen, on ne prend aucun arrêté sur le vagabondage des 
chiens de fermes, on se montre d'une indulgence ridicule pour les 
braconniers. Toilà les véritables causes de la disparition du gibier, 
disparitimi qui marche à grands pas. 

Quoi qu'il en boit de ces questions qui m'ont entraîné un peu loin, 
voyons le mécanisme de l'exploitation de la chasse. 

La taxe du gibier est établie de la fiiçon suixante : 

Du prix moyen du gibier on déduit : 

10 pour 400 pour ind^nnité au garde du triage (Schussgeld)^ 

20 pour 100 pour frais d'exploitation. 

Le reste forme la taxe. Pour toute pièce de gibier, sans distinction 
de haute ou basse chasse, le garde->général paie la taxe & l'État, le 
schussgeld au garde et conserve le gibier qu'il peut consommer ou 
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nnirt i son gré. GbsKiiie année, au 4 ' déeembre, le gftfde-'généial 
adresse à la Direction b liste da gibier k tuer dans Tannée suivante/ 
Cette liste est examinée par l'inspecteQr, appronvéé par le consenraK 
teor et renvoyée pour exécution. Les chiffres totaut pour chaque 
espèce ne doivent pas être dépassés. 

Le garde*général et les gardes tiennent chacun un sommier des 
pièces détruites. Les sommiers sont collationnés mensuellement, et 
le sommier du garde-général , revêtu des quittances des gardes, rela- 
tives au schussgeld, et de celles du receveur de Fenrepstrement, 
relatives au prix du gibier, est envoyé à la fia de l'année sous forme 
de comptes de chasse. 

Les animaux de proie et les sangliers n'ont pas de taxe (1), mais 
ils donnent droit à un schussgeld, ils figurent donc également sur le 
sommier. Les bécasses et autres animaux de passage également dé- 
pourvus de taxe, ne di»nnent droit à aucun schussgeld, appartiennent 
k celui qui les tuent et ne figurent pas sur le sommier; 

Bien entendu, tout cela va à la Cour des comptes. 

Ainsi le formalisme et la paperasserie n'épargnent même pas cette 
noble passion de l'homme libre, la chasse ! 



Chafitre VI — RÉPRESSION DES DÉLITS 

Une loi spéciale a modifié la disposition du Gode forestier sur la 
poursuite des délits, et fait rentrer les délits forestiers dans le droit 
commun; La plupart d'entre eux tombent donc dans la compétence 
des juges de paix. 

Je ne vois pas trop l'avantage de cette mesure qui n'a d'autre ré-* 
sultat que d'empêcher moralement l'agent forestier de plaider devant 
un tribunal d'ordre inférieur. La poursuite revient donc en pratique 
au ministère public près des justices de paix, c'est-à-dire au com- 
missaire de police cantonnai (2). 

ê 

(1) C'est ce qui a fait crîer, et avec raison, la Délégation législative, d'au- 
tant plus que la taxe générale avait été calculée d'après des prix beaucoup 
moins élevés que ceux de nos marchés. H y a bien des cantonnements où, 
grâce aux sangUers, la chasse rapporte plus de 1,000 franc» par an au garde- 
général, somme perdue pour l'État et encore aux dépens du service. 

(2) La seule raison qu'on puisse donner de cette mesure, est la réduction 
des t^unaux de première instance, au très-petit nombre de six^ Metz, Sar- 
rej^emines, Strasbourg, Saveme, Colmar et Mulhouse. 
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' liB ttécsdiismé'des affaires de répression est très-simple. Tous tes 
mais le receveur de renregistrement remet au chef de cantonnement 
les procès-verbaux qu'il a reçus. Celui-ci les inscrit dans' un sommier 
analogue aux sommiers français, remplit les conclusions et les 
envoie, suivant les cas, au commissaire de police ou au procureur 
impérial. Les poursuites sont exclusivement dirigées par ces fonc- 
tionnaires. On avait, pendant un certain temps, enlevé les citations 
aux gardes, comme indignes de leur rang; elles étaient alors faites 
par les huissiers. On est pourtant, depuis Tété dernier, revenu à 
l'exécution stricte du Code forestier. 

Le mécanisme ne présente donc pas beaucoup d'intérêt, et il suffit 
de constater que le chef de cantonnement tient, outre son sommier 
des procès-verbaux, un sommier alphabétique des condamnations, 
servant à établir les récidives. 

Le système des transactions avant jugement a été abandonné, 
sinon complètement, du moins en grande partie. Il a été remplacé 
par les prestations en nature pour les délinquants insolvables. Le 
mécanisme en est à peu près le même qu'en France et ne présente 
pas grand intérêt. Les résultats sont comme dans tous les pays, très- 
variables, bons dans les localités purement agricoles, mauvais dans 
les régions industrielles. 

Une chose à constater, c'est l'indulgence extrême de tous les 
fonctionnaires de la justice, et la facilité avec laquelle les remises 
de condamnations sont accordées par l'autorité supérieure, surtout 
par la Chancellerie. Si cela a lieu dans le but de germaniser le pays, 
il faut avouer que c'est un mauvais moyen. Les délinquants les plus 
forcenés en arrivent bien à se moquer parfaitement des gardes, et 
commettre leurs délits à la barbe de ceux-ci, mais |ils n'en savent 
aucun gié à l'administration. Il est d'ailleurs triste pour un gouver- 
nement de chercher à s'appuyer sur cette sorte de gens. Une autre 
chose à constater aussi, c'est le fait qu'auprès des tribunaux le Code 
pénal allemand, qui est d'une indulgence ^plus que ridicule, prime 
là loi spéciale de 1844 sur la chasse, loi que le gouvernement a 
conservé malgré toutes les réclamations des corps constitués. Cette 
anomalie juridique donne lieu à une réduction regrettable des con- 
damnations en matière de collets, délit de chasse le plus usité en 
Alsace.- L'article de la loi allemande est par exception assez sévère, 
et le maximum plus fort que celui de l'article correspondant de la 
oi française. Hais le minimum est beaucoup plus faible et c'est lui 
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qu'on applique le plus souTent. Il en résulte que Viadustrie des ten-- 
deurs de collets devient de jour en jour plus florissante. 

Il me reste à parler d'une loi draconnienne existant en Prusse et 
qu'on n'a pas osé, avec raison d'ailleurs, introduire en Alsace-Lor- 
raine; c'est le droit, pour les gardes forestiers, de faire usage de 
leurs armes envers les délinquants récalcitrants. Avec le personnel 
qui existe en Alsace-Lorraine, une pareille disposition eût amené de 
graves abus et eût excité de violents mécontentements. Mais il eût 
fallu alors que les juges allemands se départissent un peu de leur 
formalisme et de leur pédanterie, et admissent avec plus de facilité, 
comme cela a lieu en France, la légitime défense. La loi de légitime 
défense, appliquée pour les gardes au refus d'obéissance des délin* 
quants armés, suffit d'ailleurs complètement. Ce n'est malheur6use-> 
ment pas ce qui a lieu. Les juges s'en tiennent à la lettre de la loi, 
et les gardes sont absolument dépourvus de moyens d'action envers 
les délinquants récalcitrants. Bien plus,' j'ai pu voir plus d'une fois 
que dans le cas de voies de faits des deux parts, c'est le délinquant 
qui obtenait raison. Il résulte de cette indulgence, que le service 
souffre beaucoup dans les régions où les délits sont considérables. 



Chapitre VD — AMÉNAGEMENTS 

Plusieurs forêts domaniales de l'ancienne conservation de Metz, 
notamment dans l'ancienne inspection de Thionville, n'étaient pas 
aménagées» ou les aménagements, en cours d'exécution en 1870, 
avaient été conservés par les forestiers français. 

En outre, un certain nombre de forêts communales des trois 
départements étaient exploitées sans aménagement aucun. La néces- 
sité du service d'un côté, de l'autre un très-grand besoin d'innova- 
tion ont fait sur tous les points pulluler des Commissions d'aména- 
■gement. Il .est malheureusement à constater que ce n'est pas par les 
forêts non aménagées que l'on a commencé. 

La forêt de Haguenau fut attaquée la première, sous prétexte de 
l'énorme quantité de chablis provenant de l'ouragan de 4870. Il a 
été rendu compte de cette opération dans la Bevue^ 

Depuis, les cantonnements de Ville, de Wissembourg, de Kédange, 
de Bouzonville, etc., ont été soumis à des aménagements nouveaux 
w à des révisions. 



^ Le^ G^ibiobissiens d*aménagemeBt n*6int pa»j en Alsace-Lorraine^ 
rindépendance et l'autonomie qu'elles ont en France, ni même en 
l^hisse. tians ce dernieir pays elles se composent toujours d'un corn- 
niTésaîre minrstériel, et les agents locaut ne sont là que pour donnef 
des renseignements. En Alsace-Lorraine, l'inspecteur et le chef de 
Cantonneâiènt sont toujours les chefs de la Commission, et les can- 
didats plus on moins Nombreux n'ont qu'un rfrle purement méck* 
nique. 

Il ri'a[ pas eiicore paru d'instruction sur les aménagements pour 
FAIsace-Lorraine. On admet en haut lieu que les règlements à suivre 
Sont ceux dû royaume de Prusse. Mais comme beaucoup d'agents 
n'appartiennent pas à ce pays et en ignorent plus ou moins lesr 
règlements, les propositions donnent lieu à des renvois tellement 
nombreux, et souvent pour des vétilles de pure forme, que beaucoup 
dé chefs de cantonnement qui pourraient, dans leurs moments per- 
dus, aménager de petites forêts communales, y renoncent, et cher- 
èhent à éviter par des longueurs la visite des Commissions quand 
elle est imposée d'office. 

Un poinfdû l'on renonce à ritlstruction prussienne, c'est pour la: 
possibilité par volume des taillis sous futaie communaux. Les agents 
qui veulent éviter cette absurdité sont néanmoins obligés d'employer 
une < ficelle » pour y arriver. Le forestier prussien n'admet comme 
taillis sous futaie que le taillis sous futaie normal avec sa succession 
d'âges dans la réserve et le balivage normal. C'est pour celui-là qu'il 
érigé la possibilité combinée de la contenance et du volume, tandis 
4û'il n'exige pour les taillis simples que la possibilité par conte- 
nance. En Alsace-Lorraine, où Ton est revenu depuis longtemps et 
avec raison sur le balivagô normal, la possibilité par volume non- 
iseulement n'a aucune raison d'être, mais est iinpossible à établir et 
appliquer, et pduhant si l'on proposait te taillis sous futaie comme 
mode d'exploitation, il faudrait bon gré malgré se soumettre à la 
possibilité par volume. J'ai vu la chose résolue dans plusieurs amé- 
nagements approuvés. L'agent rédacteur proposait comme régime 
celui du taillis simple < à la condition toutefois qu'on ne se borne- 
rait pas à réserver les baliveaux de l'âge, mais qu'on laisserait sur 
place toutes les résertes en bon état de végétation. » Cela n'est pas 
du taillié sous fetaie. formalisme ! 

Le priudpe appliqué pour les aménagements de futaie est delui 
des compartiments combinés. On divise la forêt en pareeilel de sar^ 
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possible en plaine, de forme diverse, basée sur la eônfiguratîon da 
terrain en moniâgne. La diversité des peuplements forme des seee^ 
parcelles, ttfais seulement dans le cas où la régularisafiott ne peut 
pas être obtenue dafhs le courant de la première période. 

Lai r^olufion est fixe, de cemt ans, divisée en quatre périodes de 
vingt ans, indépendante de l'exploitabilité, qui varie suivant leff 
essences. 

Dans le plan général d'exploitation, diaque parcelle est considérée 
pour elle-même, presque sans égard à l'ensemble, sauf lorsqu'il 
s'agit comme pour la forêt de flagueiiau, de réagir contre une cause 
quelconque de destructron. 

Cest ce point qui différencie le plus sérieusement cette méthode 
des noMbreuses méthodes françaises. Non-seuiement on ne cherche 
pas à f'tire des affectations d'un seul tenant, mais encore on cherche 
à l'éviter autant que possible. J'avoue être obligé de me prononcer 
pothr cette disposition. Les affectations d'un seul tenant amènent 
souvent des sacrifices d'exploitabilité, et surtout des surfaces i 
régénérer trop grandes, où les vides ne se voient pas autant, et où, 
après les coupes d'ensemencement, le forestier se trouve entraîné, 
soit à dépasser la possibilité, soit à laisser périr un beau recru. On 
peut en voir de nombreux exemples dans la plupart des forêts des 
basses Tosges. 

Une autre spécialité des aménagements allemands, c'est la possi- 
bilité par volume adoptée pour les éclaircies et les extractions de 
vieux bois. Je dois aussi me prononcer pour cette disposition, qui a 
d'ailleurs été préconisée, il j a quelques années, dans un article fort 
bien fait sur les aménagements de sapinières jardinées et publié dans 
la Revu9 des Eaux et Foriis. Dans une forêt normale, il est clair 
que les éclaircies par contenance donneront des produits à peu près 
égaux. Mais les forêts normales sont encore i l'état de mythe, qui 
sait si elles ne le seront pas toujours; celles que nous avons nous 
sont livrées par le jardinage, la tire et aire ou le taillis sous futaie. 
Dana presque tous les attiénagômeiits de conversion, les éclaircies 
3ont plus ou moins entremêlées d'extractions de vieux bois, et la 
{possibilité par Contenance ne peut que bien rarement donner des 
produits égaux. 

. Indépendamment de l'égalité des produits, alEsâre de second ordre 
lorsqu'il s'agit d'éclaircies^ il y a un grand- atantage à leurappBquer 
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la possibilité paf volume. Uagent est libre, suivant les circoBstanoes, 
de faire consister les coupes annuelles en coupes d'éclaircies ou en 
coupes de régénérations. N'y a-t-il pas de semence, n'y a-t-il pas de 
recru à dégager, il bornera ses exploitations à des éclaircies et à des 
coupes préparatoires. Y a-t-il semence abondante, faut^il dégager 
vite une grande quantité de jeunes recrus, il supprime complètement 
les éclaircies. 

Pour les forêts provenant du jardinage, c'est le seul moyen de 
conserver le rapport soutenu, comme Ta très-bien démontré l'article 
en questfon. 

Je dois remarquer que les forêts du département de la Moselle ont 
été aménagées en futaie, mais au point de vue exclusif du chêne, 
avec sous-étage de hêtre dans les moins bons sols, avec sous-bois 
buissonnant dans les parties très-fertiles. Ce mode de traitement 
n'est, en somme, qu'une variété du taillis sous futaie, et convient 
admirablement au chêne qui, comme le dit très-bien je ne sais plus 
quel professeur allemand, veut avoir les pieds couverts et la tète 
libre (1^. 

Par contre, la conversion en futaie de la Hart (2) a été rejetée et 
on <;ontinue à exploiter en taillis sous futaie. J'avoue encore être 
obligé de me prononcer pour cette mesure. 

La Harth est située sur un sol silico-argileux, reposant sur une 
puissante assise de cailloux. Le sol est sec et très-peu profond ; il 
est d'une fertilité très-médiocre. Les peuplements se composent, à 
part quelques semis de pins de très-mauvaise venue, presqu'exclusi- 
vement de charmes et d'environ cinq pour cent de chênes, dont 
quelques-uns, et seulement dans quelques cantons favorisés, sont de 
très-belle venue, mais dont la plupart deviennent secs au bout de 
deux révolutions. 

Le moyen de convertir en futaie des peuplements composés pres- 
qu'exclusivement de charmes sur souches et de pareils chênes ! 

(1) Sous ce rapport, un sous-bois rejetant de souche vaudra toujours 
mieux qu'un sous-bois provenant de semence, à cause de la lenteur que 
celui-ci met dans les premières années à couvrir le sol. « Celui qui entr- 
ouvre un perchis de chêne, dit le même professeur, pour semer du hêtre ou 
des résineux en-dessous sans être sûr de leur reprise immédiate, ressemble 
à un homme qui se commanderait une paire de bottes imperméables et se 
promènerait en attendant pieds nus dans la neige. » 

(2) Forêt domaniale d'environ 15,000 hectares, s'étendant entre le Rhin 
et rm, de Bâle à Eiisisheim* 
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' Le charme s'éclmrcH vite et ne couvre plus - le sol. Le chèoe a 
besoin d'un sol fertile. La conversion eût amené fatalement les 
repeuplements en résineux, et ceux-ci prospèrent mal sur le sol de 
la Hart. 

. Au point de vue économique, la conversion n'était pas à sa place. 
Sans doute si, par suite de cette mesure, la forêt avait été amenée à 
produire exclusivement des chênes de belles dimensions. Mais on 
vient de voir que ce n'est pas là le résultat qu'on eut obtenu. 

Les produits de la Hart, chauffage de charme et percbes de chêne 
pour échalas, ont une grande valeur à cause de la proximité de 
MulhousQ pour les uns et des pays vignobles pour les autres. Ces 
produits sont fournis en bien plus grande quantité par le régime du 
taillis composé que par celui de la futaie pleine, et le premier 
régime na s'oppose d'ailleurs pas à la production de chênes de belles 
dimensions, production qui ne peut pas être augmentée d'une 
manière excessive sous peine de ruiner la forêt, mais qu'un bon 
balivage peut amener à son maximum. 

Une particularité de certains aménagements de montagne est de 
prendre le réseau des chemins de vidange pour base du parcellaire, 
ta Renue des Eaux et Forêts vient de publier un article sur cette 
méthode, à propos de la forêt de Mouterbausen. Le résultat en est 
de remplacer les parcelles à peu près carrées ou plus longues dans 
le sens de la pente, formées par la ligne de faite, le thaleveg et des 
lignes intermédiaires, par des parcelles très-longues dans le sens 
horizontal, formées par des chemins à mi-côte et des lignes reliant 
ceux-ci entre eux. La forme de ces nouvelles parcelles est plus com- 
mode pour l'orientation et la vidange ; et voilà où se bornent les 
avantages du système. Par contre, l'assiette du parcellaire est très- 
difficile, parce qu'un réseau de chemins d'un développement de 
plusieurs myriamètres ne peut pas s'exécuter en moins de plusieurs 
décennies, que pendant ce temps les anciens chemins doivent servir; 
et que d'un autre côté, pendant ce laps de temps, les conditions du 
transport, du chargement, etc., peuvent considérablement changer. 
C'est ce qui arrivera par exemple dans la forêt de Mouterbausen 
quand un chemin de fer reliera la haute vallée de la Moder, où sont 
des verreries importantes, avec Niederbronn par la vallée de Mou- 
terbausen. La gare de Lemberg cessera d'être un lieu de chargement 
important, et alors tous les travaux que l'on veut faire pour y ame- 
ner, non-seulement les coupes en exploitation (ce qui aurait sa rai-^ 
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ton i*ètte% mais même les peuplements qui n'entrerdttt en tour 
d'exploitation que dans plusieurs décennies, seront détenus inutiles. 

Toute cette méthode repose d'ailleurs sur l'idée que se font les 
férestiers allemands sur les chemins de vidange, idée qui, à mon 
avis, manque de justesse. Ds attachent à peu près la même impor- 
tance aux chemins qui desservent seulement une coupe donnée, et 
ne servent que pendant l'exploitation de cette coupe, qu'aux routes 
qui mettent les forêts en communication avec les centres de consom*' 
mation ou de chargement. 

Ce sont cependant deux objets très-différents. La grande question 
pour une forêt est d'être mise en communication avec les centres de 
consommation. Quant aux transports des bois jusqu'à ces voies de 
communication, les charretiers n'y regardent pas de si près. J'en ai 
vu souvent quitter une ber.e route qui faisait de grands détours pour 
descendre à travers la futaie, des pentes de SO et 40 pour 100. 

C'est donc aux grandes voies de communications que le forestier 
doit surtout vouer son attention, et subsidiairement seulement, là 
oA cela ne va pas autrement, aux chemins destinés à la vidange spé- 
ciale d'une coupe. 

Il est vrai que le principe des forestiers allemands est appliqué 
surtout dans l'intention d'écarter de plus en plus les grands mar- 
chands de bois, et de se mettre en relation directe avec les consom- 
mateurs en rendant les forêts accessibles aux voitures des particu- 
liers, moins habitués que les ouvriers des marchands de bois à 
opérer des descentes fantastiques comme celles que je signalais tout 
i l'heure. 

Ce n'est peut-être pas un tort, le grand commerce de bois comme 
il existait avant l'annexion ayant été ruiné, tant par l'exploitation 
des coupes par économie que par la crise industrieUe en Allemagne. 



Deux très-bonnes mesures, imposées au service ordinaire, mais^ 
qui peuvent rentrer dans ta rubrique qui nous occupe, c'est la tenue 
du sommier de contrôle (Controlbuch) et du sommier des surfoces 
(FiSchenregister). 

Le premier se compose, pour les forêts domaniales, de troisr 
parties. - 

La première, A, se compose d'un compte ouvert pour chaque 
](^arc6Ue oA Ton inscrit annuellement les produits tant principaux 
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^a*«cc88$wr«& U 9omm^ de tons ct9 preduiU» pendant toute la 
durée de la réfolationy donne la production totale de la pareelle* 
. La seconde partie, B, est le résumé de la première. On j inacrit 
annuelleinent le produit total des coupes de tout le cantonnement. 

Enfin y dans la troisième partie, G, on fait la balance des produits 
annuels atec la possibilité. (Test rextrait annuel de cette partie que 
Ton copie en tète des états d'assiette. 

Pour les forêts communales, c'est la seule en usage. Chaque com- 
«one f a son cemple ou? ert, séparé suUant les cas, en futiûe et^en 
taillis. Pour les forêts soumises i ce dernier régime, la balance n*a 
lien qu'an point 4e Yue de h snrlace, et les produits ligneux ne-sont 
notés qu'à titre de renfi^gnements. Les coupes extraordinaires sont 
j nei é os k part et à l'encre rouge. Cette disposition Cicilite singulière- 
Mettt l'iofitruction des coupes extraordinaires dans les quarts de 
iPésenre. 

k propos de ces derniers, H faut dire que l'administration a résolu 
isses heifevflement la question de leur aménagenmit datts les qnel* 
qoes aménagemenk de taillis qu'elle a &it exécuter. 

Voici eomment on opère : n étant le nombre d'années de la ré¥0^ 

lution on divise la forêt en n -j- -j coupes égales , qui sont numé- 

rotées de 1 à n -f -j En cas de demande de coupe extraordinaire. 

(w exploite autant de (^upes consécutives qu'il est nécessaire ; le 
sommier de contrôle est là pour indiquer quand les anticipations 
cessent d'être possibles. C'est, en somme, au point de vue de la sur- 
face, le même principe que celui de la réserve mobile dans les 
tutaies. 
Le eecmid semaiier, celui des surfaces, contient 4eux parties : 
La première. A, où sont inscrits les documents relatifs aux déli'* 
mitations, plans, etc.| et qui n'est, en somme, qu'un extrait de 
Tinvenibire. 

La seconde, B, contient en tête^ pour cbaque parcelle de forêt 
domaniale ou pour chaque forêt communale, la surface diaprés 
l'aménagement, divisées en surface boisée, chemins, . terres^ car- 
rières, etc. Les càangements survenant dans la destination, déboise- 
ment d'un terrain, reboisement d'un autre, constructton d'une 
route, les acquisitions, les ventes, etc., sont inscrits au fur et à 
mesure. On peut ainsi se rendre rapidement compte des qhange^ 
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ments sunenus soit dans la destination soit dans la superficie de la 
propriété. 

On ne peut qu'approuver la tenue de ces deux sommiers, tenue 
qui est contrôlée au moyen de leur envoi annuel à la Direction. 



Chapitre VIII 
SERVICE DE BUREAU, UNIFORMES MENUS DÉTAILS DE SERVICE 

Comme on peut voir par ce qui précède, le service de bureau d'un 
chef de cantonnement, tout en étant d'une nature toute différente de 
celui d'un inspecteur en France, n'en est pas moins considérable. 
Les rapports et la correspondance qui jouent un si grand rAle en 
France, perdent ici leur importance. La correspondance avec la 
Direction, sauf pour l'envoi périodique de certaines pièces, se réduit 
-aux cas très-rares où le garde-général a k faire des propositions qui 
dépassent les limites de ses pouvoirs. Les affaires communales se 
-traitent directement entre la sous-préfecture et le garde-général, sur 
communiqués; quant aux relations avec les inférieurs, les instruc- 
tions recommandent d'éviter autant que possible la voie écrite. 

Par contre, la tenue des sommiers, les copies des états de dé- 
nombrement, des procès-verbaux de vente, etc., prennent beaucoup 
de temps et suffisent, surtout dans les cantonnements domaniaux, 
pour occuper sérieusement un bon secrétaire. 

Malheureusement, l'administration n'a jusqu'ici employé que de 
très-mauvais moyens pour assurer ce service. Sous prétexte de ne 
pas diminuer la responsabilité des chefs de cantonnements, elle se 
refuse au seul système admissible, celui des gardes sédentaires payés 
par l'État. 

En Prusse, où l'on a beaucoup tâtonné sous ce rapport, c'est le 
seul système qu'on n'ait pas essayé, et l'on s'est arrêté à donner aux 
chefs de cantonnement des frais de bureau considérables, à charge 
pour eux, d'engager un secrétaire. Ce système a été également 
introduit en Alsace-Lorraine et y est encore en vigueur. 

C'est le plus déplorable de tous. D'abord le chef de cantonnement 
est toujours tenté d'économiser sur ses frais de bureau et n'engage 
que des scribes de mauvaise qualité. Comme il reste néanmoins res- 
ponsable de toutes les écritures, il préfère, dans son propre intérêt, 
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ne confier à ce scribe que de simples copies de rapports, et se 
réserver tous les comptes, c'est-à-dire l'important du travail. Bien 
entendu que le temps passé au bureau ne Test pas en forêt, et 
qu'alors tout le poids de la gestion retombe sur les gardes. 

Pour le cas d'un garde-général consciencieux qui tient à avoir un 
secrétaire sur lequel il puisse compter, l'indemnité, quelque haute 
qu'elle puisse paraître, est trop faible, le traitement des secrétaires 
de l'État étant beaucoup plus élevé. En outre le personnel écrivassier 
venu d'Allemagne est de nature très-médiocre et surtout très-aven- 
tureuse : il n'aime pas de rester longtemps à la même place. 

Reste le personnel des apprentis et candidats gardes. Lé premier 
ne coûte rien^ mais il est aussi complètement ignorant du service. 
Le second est généralement excellent, mais ses membres, habitués à 
la vie en forêt, ne se résignent qu'à contre-cœur et pour un temps 
très-court, à servir de secrétaire. Us demandent, en général, un 
traitement variant entre 1,200 et 1,500 francs, c'est-à-dire supérieur 
aux frais de bureau qui doivent, non-seulement servir à payer le 
secrétaire, mais le papier, la cire à cacheter et autres fournitures. 

L'administration forestière aurait donc dû faire comme les autres 
administrations et admettre le principe des secrétaires forestiers. 
Pour la légère augmentation de dépense (il aurait fallu donner de 
1,200 à 1^500 fr. de traitement au lieu de 900 à 1,100 tt. de frais 
de bureau), la bonne gestion des forêts l'eut certainement com- 
pensée. Avec de bons secrétaires il eut été facile d'ailleurs de sup- 
primer plusieurs cantonnements communaux trop petits, qui n'oc- 
cupent leur chef qu'à la condition que celui-ci fasse lui-même ses 
écritures, ce sur quoi la Direction ferme volontairement les yeux. 

'L'inventaire du bureau d'un garde-général se compose d'une table 
de travail, d'une armoire fermant à clef pour les archives et d'un 
casier pour les affaires courantes ; en outre d'un timbre sec, d'un 
cachet et du marteau de l'État. 

Les archives sont tenues très-soigneusemeut. Les rapports, lettres 
administratives, et les minutes y correspondant, sont écrits sur 
papier ordinaire, format écolier. Ce format est également adopté 
pour la plupart des imprimés, de sorte que le tout peut entrer faci- 
lement dans des couvertures ad hoc, où il est de règle de le relier. 
De cette façon, les dossiers sent faciles à feuilleter et il ne se perd 
rien. 

Les archives sont pour toute l'Âlsace^Lorraine rangées sur un 
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p)aa uDifonnB qui compnad 15 litre», at soiu «u titres les 4)S^ 
reates nature d'affaires reçoivent us numéro spécial. Le ouBtéro 
.çstÎDdépendaDtlde celui du livre-jounul. Le plan sert en julmie 
temps de réperioioe. Le Uvr^-jouinal est d'Aïue sUucbiKcoaimode- 
En voici l'entôte: 



Br cas de leUres éoriles d*Q(lce, on laisse la verso en tlanc, se 
'-colUiatmt d'écrire en iriTen est offlno (d'office). 

Dans le cas de «irculaires devant rester aux nvhîves, on écrit sur 
le recto — *d aeta — (aas archives}. 

Li série des mméros court pour toute l'année, elle varie ponr 
-les cantonnements de 300 ik 400, suivant qoe le garde-général 
inscrit ou<DOH les coDHauniqués peu importants provenant des sons- 
préfectures. Cette ftH'aie de livre-journal est trës-comaode ; elle 
-permet de se rendre compte en un clin-d'œil de la correspondance 
passée et faoilile les recherGhes. H est aussi très-facile d'y voir 
immédiatement les affaires en soufh^nce ou qni restent à traiter. 

Cette fu-me vaut certainement mieux que le 'livre-journal des 
chefs de cantonnements en France, où les touniées et autres tra- 
vaux «[térienrs sont inscrits en même temps que la correspondance. 
Sur ces lâoroées, il n'est pas tann de liwe-jountal. 



Le iHiraau des Directions est établi sw ui très-giand pied. Le 
service comprend un ou deux seerétaires de govvenKmeflt diargés 
de réviser les c^leuls, de minuter certaineis affaires de pore burean* 
. cratie et do tenir le liTre-jpurnal, de deuK ou trois copistes plus, un 
garçon de bureau. 

Ces employés qui n'fippartiennent pas au cwps forestier, sont 
bien, je dirai presque trop bien rétribués. Les secrétaires recuisent 
de 3.à 4,000 francs et les copistes de 4,5)00 f 2.000. 
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Ces ronctionnaires trayaillent dans la salle des archives. Le coû<- 
senrateur et les inspecteurs ont chacun leur cabinet spécial. Les 
Conseils se tiennent soit dans le cabinet du conservateur, soit dan^ 
une salle ad hoc> Le mécanisme du fonctionnement intérieur des 
Directions a été réglé par une Circulaire ministérielle au moment de 
leur établissement En voici les principaux points : 

La correspondance des gardes-généraux portant toujours intérieu- 
rement pour suscription « A la Direction des Forêts » est adressée 
à l'inspecteur. Celui-ci décacheté l'enveloppe, sépare les différentes 
affaires et les soumet au conservateur. Celui-ci les fait iriscrire dans 
le livre-journal (même imprimé que pour les cantonnements) et les 
remet à l'inspecteur avec les mentions « A traiter directement » ou 
< A rapporter. » Les affaires de pure bureaucratie sont remises au 
premier secrétaire, les affaires de droit au justicier, et celles de 
travaux d'art à l'ingénieur ou architecte en chef du département. 

Dans le premier cas, l'inspecteur minute la réponse ou la déci- 
sion, la représente au conservateur qui la signe, la fait inscrire au 
livre-journal, l'envoie au bureau pour être mise au net et signe la 
copie qui revient au bureau pour être envoyée à son adresse. 

Dans le second cas, l'inspecteur prépare son rapport, le présente' 
au Conseil qui décide à la pluralité des voix. La décision est minutée 
par l'inspecteur suivant cette décision, et suit alors le môme chemin 
que dans le premier cas. 

Les affaires traitées par les secrétaires restent entre leurs mains 
et sont signées par eux. Les affaires de droit et de travaux d'art sont 
toujours rapportées au Conseil. 

On voit que ce mécanisme est des plus compliqués, et peu appro- 
prié à une prompte expédition des afiaires, malgré le nombreux 
personnel écrivassier qu'il occupe. J'ai pu constater par moi-même 
la lenteur de ce senice. Les lettres de la Direction ne parvenaient 
généralement à destination que le huitième jour après leur date, et 
il est arrivé plusieurs fois que des lettres de rappel, émanées direc- 
tement du conservateur, parvinrent quelques jours avant l'affaire à 
traiter. 

Il faut pourtant avouer que ce mécanisme est difficile à simplifier 
avec l'organisation en collège. 

A la Direction générale comme à la Chancellerie le service du 
bureau est fait par les secrétaires de ces deux offices et n'offre au-^ 
cune particularité. Toutefois, au landforsmeister, est adjoint un 

4 
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ca«di4ai gardorgénkal au traitement de 4»000 flraaca. H ira sans 
dire que cet agent a une position très-difficile, car outre le senricd 
de la Qirectiqn générale» il reçoit de tou9 les inspectears composant 
la Direction de StrasWnrg toutes les aOaires que ces messieurs, 
trouvent trop ennuyeuses à traiter, afiaires souvent foct sérieuse», 
et, d'un autre c6té> cet^ agent se trouve au courant; des afiàir^ du 
personnel ou autres» ce qui lui donne une fausse position vis-àrvis 
de ses camarades, et nuit au service. 

Cet agent eut été inutile dans le cas où la Direction générale et 
celle de Strasbourg eussent été séparées. La suppression de ces 
4,000 francs eut compensé el au-delà les frais d'établissement d'un 
conservateur chargé d'une inspection, comme cela a lieu dans les 
autres Directions. Encore une raison de plus contre ce cumul 
absurde ! 



Il me reste à parler des franchises postales. 

Gemme on sait, en Allemagne, la poste^est un office de l'Empire. 
L'Empire seul donc et non les difiérents États, jouit de la franchise 
postale. 

Au commencement les affaires de service de l'Alsace-Lorraine, 
pays d'Empire, eurent la franchise, toutefois d'une manière difié- 
rente de la franchise française. 

La franchise de l'Empire est illimitée, les plis peuvent, doivent 
même être mis sous enveloppe et cachetés. Il suffit de la mention 
c. Afiaires de service » et. du cachet on de la signature du fonction- 
naire expéditeur pour les faire passer. Par contre la franchise a été 
relicée aux communes. Celles-ci sont tenues d'affranchir leur cor- 
respondance avec l'administration qui, elle, n'affranchit pas. Toute- 
fois la surtaxe pour non affranchissement se trouve évitée par la 
mention < Affaire de service soumise au port » accompagnée de la 
signature ou du cachet, du fonctionnaire expéditeur. Depuis 1873 
l'Alsace-Lorraine a été soumise au droit commun comme les autres 
États de l'Allem^gpe. Toute la correspondance est soumise au port. 

Les fonctionnaires ayant un bureau affranchissent leur corres- 
pondance, les fonctionnaires subalternes l'envoient non affranchie. 
Les premiers se font ensuite rembourser par l'État les ports tant des 
litres expédiées que des lettres reçues. 
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bd chef de éantOfiiHetnéiit afffirariebk (ioné ; if tient if c^' effet aTêc 
la poste un compte courant où sont inscrites lès' leitréS ((tt'il exp'ëtlief 
et C8li<i8 qfi^il reç<»t non affi^anchie$ de se^ gaMës. Ce^ dètûtpltè cou- 
rant 'est réglé tûu^ les niois. Tdu^ les trois nl^ôiâ iP eh ^Vofé lim 
extrait à la Direction qui en mandate le montant sur la cais^' d^ 
département laïquelle b sdus^màtidiat» strr la caisse dé* Tebrégistrè- 
ment. La chose durs en moyenhe trei'S semaines. 

k\h un de l'atinée te compte couraift. e^t envojfé m extenio. 

II y a dans tonte cette organisatioiï- deux trës-gralnâs défatttèv 
drébord une paperasserie inulHe, ensuite la possibilité de dritiqûèis' 
et de chicanes qu'un supérieur tatillon, comme' il n'en mànquie^ paà, 
peut faire sur la dépense résultant pour l'État d'une correispondance 
trop nombreuse. Tont cela pourrait être évité si le pays, coâin^e 
quelques États d*Allemagne , versait annuellement ulie certaine 
somme à la caisse des postes de TEmpire pour atohr la franchise 
postale. 

Quant aux communes, l'abolition de cet avantage est une' asse^< 
lourde charge qui grève sérieusement lé budget des petites com- 
munes. 



D'après les instructions, les forestiers de tout' grade doivetit être 
revêtus d'un uniforme dan^ l'exercice db leurs fonctions. Cette ins- 
truction est généralement suivie avec ponctualité et son elëoutidn 
souvent exigée avec sévérité. L'uniforme établi par décision ministé- 
rielle (187!2}, est calqué sur le modèle prussien, dont il ne* iiflkté 
que par l'empreinte des boutons qui est l'aigle inipériale atl lieu 
de l'aigie de- Prusse, et là cocarde qui est tricolore (impériale) au 
lieu d'être bicolore (Prusse). 

Il y a deux uniformes, uniforme de gala et unifoMe de forêt. 

C'est de ce dernier seulement que je veux m'occtrper comihe ren- 
trant dans la vie pratique, car la question de l'uniforme, pour un 
forestier n'est pas seulement une question dé costume, puisque son 
port est à peu près obligatoire dans tous les pays. 

Un uniforme forestier doit réunir les conditions suivantes : 

1<» II doit être de forme commode, ne gêner anéuU mduvèment, 
chaud en hiver, frais en été ; 

2<* La couleur doit êtrepeu éclatante; 
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3* La couleur el l'étoffe doi?ent être solides afin de ne pas être 
trop dispendieux pour les gardes. 

L'administration française afait adopté la blouse bleue conme 
réunissant ces conditions, et k mon avis elle avait eu parfaitement 
raison. 

L'administration allemande, voulant dés l'abord élever le rang des 
gardes et peut-être supprimer un vestige gaulois, l'ancien sagum de 
nos pères, s'attaqua immédiatement à ce vêtement, et dès 1871 
défense était faite aux anciens gardes français, restés au service, de 
porter la blouse. Le règlement des uniformes une fois approuvé, 
force fut aux gardes, même aux gardes communaux, de se procurer 
l'uniforme allemand. 

Cet uniforme se compose d'un paletot sac, très-long, serré à la 
taille par une patte (Joppe), en drap gris-verdâtre (merde d'oie) 
avec collet droit de 4 centimètres de haut en drap vert pour les pré^ 
posés et velours vert pour les agents. Les poches, seulement au 
nombre de deux, ce qui est beaucoup trop peu peur un forestier, 
sont placées par derrière et leur ouverture est verticale et exté- 
rieure. 

Les grades sont indiqués par la forme des attentes, formées de 
cordons verts diversement combinés. 

Le couteau de chasse se ceint en dessous et se trouve passé, 
comme l'épée chez les officiers d'infanterie prussienne, dans une 
ouverture latérale pratiquée dans le paletot. 

La coiffure est un chapeau de feutre melon, gris-verdâtre, i 
bandes vertes, agrémenté d'une cocarde sur le côté et d'un aigle 
sur le devant. 

Le prototype de cet uniforme, le costume national des chasseurs 
du Tyrol, est extrêmement commode et joli en même temps. La 
forme est d'un veston, le collet n'a qu'un centimètre de haut. 11 y a 
des poches devant sur la poitrine, en dedans partout où l'on peut en 
mettre. Sa couleur est d'un gris pur très-so!ide. On trouve de pareils 
vêtements dans le commerce, au prix étonnant de 15 francs, et ces 
vêtements sont un costume de chasse des plus pratiques en même 
temps que des plus solides. Il y avait dans ce vêtement les éléments 
d'un excellent uniforme forestier. Il n'en est malheureusement pas 
de même de sa transformation dans le goût prussien. Sans aborder 
la question artistique, quoiqu'elle ait aussi sa valeur, et ne consi- 
dérant que le côté pratique, je dirai que la longueur des pans, sur- 
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tout avec le couteau de chasse passé dedans, gène la marche, que la 
position des poches est incommode, et surtout que le collet droit et 
haut est des plus mauvais. Presque tous les forestiers que j'ai connus 
souffraient de la gorge ou y étaient fort sensibles. 

Au point de vue de la durée, la plupart des draps de cette couleur 
existant dans le commerce sont de la pacotille, et il est d'ailleurs 
impossible k une étoffe dont les fils sont de deux couleurs diffé- 
rentes, de résister longtemps dans les conditions où est soumis for- 
cément un forestier. Gela revient donc fort cher. A un autre point 
de vue, il eut été préférable d'adopter pour l'Alsace-Lorraine un 
autre costume, parce que beaucoup d'ouvriers de fabriques du 
Luxembourg, de la Bavière et de la Prusse rhénane, qui abondent 
en Alsace Lorraine et ne pèchent pas par leur bonne mine, portent 
souvent un costume semblable, ce qui, lors de l'apparition de cet 
uniforme dans la Prusse rhénane, en 1868, avait déjà eu de nom- 
breux inconvénients et causa, en 1868 ou 1869, une méprise assez 
amusante du personnel forestier de l'inspection de Bitcbe, à l'endroit 
de M. de Hagen, venu de Niederbronn où il était aux eaux pour 
visiter les forêts de ce pays. 

Quant à la coiffure, elle garantit mieux que le képi du soleil et de 
la pluie, mais elle est trop dure et trop lourde. La casquette mili- 
taire en drap vert, qui est tolérée, est plus légère, mais elle ne 
garantit rien du tout. 

La cape ou toque des piqueurs me semble être la meilleure coif- 
fure pour un forestier ; c'était naturellement beaucoup trop français 
pour que l'administration l'adoptât. 

Une excellente habitude, c'est le port du couteau de chasse, non 
pas du coupe-choux des gardes français, trop long et trop mince 
pour servir k quelque chose, mais d'une sorte de serpe droite, pou- 
vant servir autant à la défense qu'à des nettoiements et autres opé- 
rations forestières d'une grande utilité, trop insignifiantes pour 
qu'on les fasse exécuter par des ouvriers, mais que préposés, et 
même agents, peuvent exécuter quand l'occasion s'en présente dans 
le cours de leurs tournées. 

Il est évident que la défense du permis de chasse ayant été sup- 
primée, les gardes peuvent, dans le cours de leurs tournées, porter 
des fusils doubles et que les anciens mousquets sont complètement 
tombés dans l'oubli. 
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Chapitre IX - RECRUTEMENT 

Comme je l'ai fait voir dans riulroduction, les premiets cadres 
du jiersoiiael OQt été remplis d'une manière fort diverse. 

Les agents se sont trouvés, k part deux exceptions, recrutés dans 
tous les pays de l'Allemagne. 

Au poment de l'organisation définitive, les cantonnements ont été 
donnés à des gardes-généraux de différents États, à des gardes-gé- 
néraux communaux, à d'anciens régisseurs de forêts seigneuriales, 
et enfin à des candidats gardes-généraux, également de provenance 
très-diverse. Les inspections ont été données i des gardes-généranx 
prussiens ou bavarois, les conservations à des inspecteurs prussiens. 
L'élément dominant dans l'administration est l'élément hessois 
dont il est bon de dire quelques mots. 

L'ancien électorat de Hesse, le grand-duché de Nassau et le 
Hanovre, annexés par la Prusse en 4866, avaient, lors de leur auto- 
nomie, une organisation particulière, analogue, jusqu'à un certain 
point, à l'organisation française. La gestion des forêts était confiée 
à des inspecteurs, les détails de la gestion et la surveillance à des 
gardes-généraux qui avaient sous leurs ordres des préposés sans 
instruction et en nombre très-restreint. Les inspections étaient 
d'environ 15,000 hectares, les cantonnements de S,500 à 3,000. 

Pour devenir garde-général, il fallait passer quatre ans dans un 
bataillon de chasseurs, un ou deux aus dans une école forestière et 
attendre comme auxiliaire pendant environ quinze ans, une vacance. 
C'était donc vers 35 ou 40 ans qu'on arrivait à une fonction encore 
très-inférieure, mal rémunérée (le traitement était de 1500 à 2000 f.), 
et cela sans grand espoir d'avancement, le nombre des gardes-géné- 
. raux étant à celui des inspecteurs comme i : 6, et les jeunes gens 
nobles ou sortant d'une université pouvant être, presque sans passer 
par les cantonnements, nommés inspecteurs d'emblée. • 

Les gardes-généraux hessois étaient donc fort peu de chose et 
n'avaient guère que de la pratique en fait d'instruction. C'est d'assez 
mauvais éléments pour des chefs de cantonnements autonomes. 

Comme i la suite de 1 annexion, presque tous les fonctionnati^s 
restèrent, l'administration prussienne fut obligée de conserver la 
division existante, c'est-à-dire de petits cantonnements et 4e tris- 
petites inspections. Mais elle établit l'organisation prussienne en 
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rendant tes cantonnements autonomes et en ne laissant aut Inspec- 
teurs que leurs fonbtions de contrôle. Elle s*est borflëe au fur et & 
mesure des vacances, à agrandir les cantonnements et les inspec- 
tions, travail qui est loin d*être terminé. Quant aux candidats ils 
passèrent dans la liste prussienne pour avancer selon leur ancien- 
neté. 

Ces deux mesures étaient mauvaises à mon avis. Autre chose est 
avec peu de théorie et beaucoup de pratique de faire le détail de la 
gestion de 3,000 hectares sous les ordres d'un agent supérieur co- 
responsable ou de gérer 5,000 hectares d'une manière parfaitement 
indépendante. Les forestiers hessois se sont aussi, dans la suite, 
montrés d'assez bons forestiers, mais rarement bons administrateurs* 

Quant aux candidats, ils ont eu le temps de se préparer par un 
long stage (par suite de combinaison, leur ancienneté s'est trouvée 
reculée) à leur nouveau genre de fonctions. Mais néanmoins le 
temps, surtout pour les races germaniques, ne suffit pas pour don- 
ner ce qu'il faut & un fonctionnaire supérieur, des études élevées, le 
coup d'œil et les bonnes manières qui ne s'acquièreut que dans les 
classes dirigeantes de la société. 

Ce sont précisément ces candidats hessois qui déjà parvenus à un 
âge avancé (35 à 40 ans) et se sentant encore un stage de plusieurs 
années devant eux, en Prusse, se sont présentés pour TÀlsace-Lor- 
raine, et forment environ 50 pour 100 de son personnel. 

Quant aux préposés, ils se sont composés d'abord des gardes et 
brigadiers français restés, d'un certain nombre d'Alsaciens de bonne 
volonté engagés à titre provisoire et de jeunes chasseurs prussiens. 

Plus tard, au fur et à mesure que les choses s'organisèrent, sont 
arrivés d'Allemagne, mais seulement de la Prusse et de la Bavière 
rhénane, quelques gardes plus âgés. 

Au moment de l'organisation définitive, les Alsaciens engagés i 
titre provisoire furent mis à l'épeuve pendant un an, au bout duquel 
ceux qui furent reconnus aptes furent nommés auxiliaires avec 
faculté d'avancer à l'ancienneté au grade de garde, et les autres 
rendus t la vie privée. 

Les conditions de l'engagement dans le corps des chasseurs ayant 
été étendues à l'Alsace-Lorraine, les jeunes chasseurs kie purent 
être nommés définitivement aux emplois de gardes qu'au fur et à 
mesure de la fin de leur temps de réserve militaire. Beaucoup même 
durent céder la place i des gardes plus âgés nommés à titré défi- 
nitif. 
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• 

Avec les éléments dont disposait radministration en 1872, élé- 
ments si peu^aits poar l'organisation prussienne, on ne peut attri- 
buer qu'à un besoin effréné de prossification (je demande pardon du 
néologbme) Tintroduction du système des cantonnements autonomes, 
quels que soient ses avantages. 

A cette époque, elle disposait d'un nombre d'agents distingués, 
juste suffisant pour remplir les postes d'inspecteurs (d'après la divi- 
sion française), et même quelques-uns de plus, ce qui permeltait de 
réduire quelques inspections et d'exiger des titulaires une forte res- 
ponsabilité. C'était les inspections qu'il fallait rendre autonomes. 
Quant aux cantonnements, qui auraient pu être réduits encore plus 
qu'ils ne l'ont été, elle aurait toujours trouvé .des titulaires, soit 
parmi les Hessois susmentionnés, soit parmi de jeunes forestiers. 
Elle eut formé peu à peu ces derniers, et eût pu, plus tard, réaliser 
son projet de réorganisation, et cela rien qu'avec des éléments pré- 
parés de longue main. 

Pour les préposés c'était la même chose. Avec le personnel des 
gardes français, formant à peu près 65 pour 100 du personnel total, 
les brigadiers étaient une institution nécessaire. Leur suppression 
surcharge le service des gardes-généraux de détails qui entravent le 
service, surtout quand on songe qu'il fallait initier ces gens-là à la 
tenue des états de dénombrement, des permis d'enlever, etc., ce qui 
n'était pas besogne facile. 

Rendre, d'un autre côté les gardes allemands instruits, les collè- 
gues de gens n'ayant que peu d'instruction, c'était amener forcé- 
ment des jalousies qu'on eut évité en nommant les gardes allemands 
brigadiers d'emblée. Cela eut passé parfaitement. Je me souviens 
que les vieux gardes français auprès desquels on plaçait de jeunes 
chasseurs auxiliaires, ne pouvaient se figurer que c'étaient des su- 
bordonnés et ne les appelaient que très-respectueusement < Monsieur 
le Brigadier. » 

C'était seulement après avoir laissé disparaître la génération pré- 
cédente et élevé une génération nouvelle, qu'on pouvait faire dispa- 
raître les brigadiers devenus inutiles comme ils le sont partout où 
il y a de bons gardes. 

Quoiqu'il en soit, depuis 1872 ont paru successivement des déci- 
sions ministérielles réglant le recrutement des agents et des pré- 
posés. Elles sont copiées sur les règlements en vigueur en Prusse et 
renferpent en outre un article additionnel portant que le Chancelier, 
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pour les agents, et le président supérieur, pour les préposés, sdilt 
les maîtres de déterminer dans chaqne cas partienlier les conditions 
anxauelles des candidats ayant fait une partie de leur carrière dans 
un état de TEmpire, peuvent passer au service de l'Alsace-Lorraine. 

Cette disposition est éminemment perfide et doit dégoûter forcé- 
ment tout indigène d'entrer dans l'administration. L'Alsacien-Lorrain 
n'a en effet aucun droit de passer au service d'un des États de l'Em- 
pire, tandis que tout Allemand a le droit d'entrer au service de 
l'Alsace-Lorraine. Comme les cadres sont organisés de façon que, 
outre les fonctionnaires figurant au budget (etatsmâssige Beamte), le 
service exige encore de nombreux candidats, comme la carrière, 
même pour arriver au grade de candidat, est fort longue, les Alsa- 
ciens-Lorrains qui se destinent au service trouveront, quand ils 
auront terminé leurs études préparatoires, les carrières aussi obs- 
truées que dans le reste de l'Allemagne, et auront en outre comme 
une épée de Damoclès au-dessus d'eux, la possibilité de voir de 
nouveaux Allemands leur couper l'berbe sous le pied, c L'adminis- 
tration intérieure de l'Alsace-Lorraine, a dit M. de Bismark au 
Reichstag en 1871, doit être confiée le plus tôt possible aux Alsa- 
ciens-Lorrains. » Il s'agirait d'abord de rendre la chose moralement 
possible. 

Quoiqu'il en soit, voici les conditions du recrutement : 

Agents. — Après le baccalauréat, ou plutèt le diplôme de sortie 
d'un gymnase ou d'une realschule de I klasse, le jeune homme, 
après en avoir demandé l'autorisation à la Direction des forêts, fait 
un apprentissage de neuf mois chez un chef de cantonnement 
(cet apprentissage commence au mois d'octobre), puis de neuf autres 
mois chez un géomètre. Si ces deux maîtres en sont contents, ce 
qui se (constate par un examen, il entre, au semestre d'été, dans une 
école forestière de l'Allemagne (naturellement l'administration re- 
commande les deux écoles prussiennes, Neustadt-Eberswald et 
Mûnden). Au bout de deux ans et demie, soit cinq semestres, il passe 
son untamen ou examen théorique devant une Commission nommée 
par le président supérieur. Cet examen ne peut, en cas d'insuccès, 
être subi que deux fois. Après cet examen l'élève reçoit le titre de 
forstcandidat. 

Le forstcandidat doit, à partir de ce temps, s'occuper comme il 
. l'entend, d'exercises forestiers d'une manière non interrompue, pen- 
dant deux ans ; dans le courant de ces deux ans, il doit en outre 
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'Offre pendant neuf mois^ comprenant les mois de décembre i ayril, 
rintérin d'an triage de garde. 91 tient sur ses occupations un livre* 
journal détaillé. 

Après ce temps, s'il en fait la demande, l'administration lai per- 
met dç passer son Staatsexammy portant non-sealement sur la 
théorie» mafis encore sur la pratique, l'administraftion, etc. Cet 
examen se passe également devant une Commission nommée par te 
président supérienr. Ce qu'il y a de remarquable, c^est que pour les 
trois examens, sortie d'apprentissage, tentamen et Staatsexamen, il 
n'y a pas de programme, ce qui permet nécessairement à la Com- 
mission de recevoir et d'évincer qui elle veut. 

Après le Staalsexamen, le forstcandidat passe Oberfœrstercandidat, 
il est noté sur la liste des aspirants au grade de garde-général. 

En Prusse l'avancement des aspirants est réglé par l'ancienneté. 
En AlsHce-Lorraine il est laissé à l'arbitraire du Chancelier, sur la 
proposition également arbitraire du président* supérieur. 

L'oberfoerstercandidat est envoyé, par le président supérieur là, où 
les besoins du service en réclament la présence. Il n'a aucun droit à 
être employé et ne peut non plus ref\iser une mission. Il fie toucbe 
que des indemnités journalières, généralement de 6 à 7 fir. 50 pat 
jour, et seulement lorsqu'il est occupé. 

On cherche à varier autant que possible les occupations des aspi- 
rants. Elles consistent tantôt en travaux d'aménagements, en inté- 
rims de cantonnements, en service auxiliaire dans les bureaux d*une 
Direction, tantôt en occupation à titre provisoire d'un poste de 
reviersferster. Les indemnités se délivrent mensuellement, mais 
seulement sur la présentation d'un état justifiant une occupation 
continuelle. 

Cette justification n'est pas une pure question de forme, car l'état 
est soigneusement examiné à la Direction, toujours prête à suppri- 
mer l'indemnité d'un jour mal occupé. Bien entendu que l'arbitraire 
peut jouer là un grand rôle, et il est certain qu'un aspirant médio- 
crement protégé, en est réduit à se surmener s'il veut éviter les 
suites d'une velléité d'économie de la part de la Direction. 

Comme d'un autre côté, à cause de nombreux changements d'oc- 
cupation et de résidence, il ne peut s'installer sérieusement nulle 
part, même en garçon, les suites d'un travail excessif pour sa santé 
sont encore plus considérables que s'il avait un chez lui, quelque 
Tudimentaite qu'il puisse être. 
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tmimHofai ce lempsidé stagi^ le t&ndidat oèertorster peut Afte 
rayé de k liste sans antre tcHrne de prooès. 

Bn Prusse, par sinte de reneombpemeDt des carriëres, ce «tage 
dure au moins dix ans; en Alsace-'lorrainevsous peu, il ne durera 
pas moins longtemps <i). Ce n^est donc qu'entre 85 et 40 ans que 
l'on peut espérer arriver à une position fi&e, rémuiiéFatidoe, permet- 
tant le mariage, et cela après s'être abruti plus ou moins 4ans les 
auberges de village, des maisons forestières on des bureaux, avoir 
plus ou moins ruiné sa santé et gaspillé son intelligenee iA son aoti- 
vite. C'est trop tard. 

Passe pour les six années d'études préparatoires, fort înntites en 
France, mais nécessaires avec Torganisation scolaire allemande et 
l'esprit moins prompt des races germaniques. Et encore ! 

Beaucoup de jeunes gens entrent à Nancy sans avoir vu une forêt, 
les cours d*hiver de la première année sont plus ou moins lettre 
dose pour eux. Toutefois neuff mois d'apprentissage posr savoir dis- 
tinguer un ebêne d'un hêtre, un sapin d'iin mélèze, une futaie d^un 
taiilis, c'^t bien long, et si le chef de cantonnemenl veut étendre 
ses leçons au-delà de ces quelques notions, l'élève arrive à l'école à 
demi-savant, bourré de théories et d'idées particulières qu'il ne 
comprend qu'à moitié. J'aime tout autant la méthode de Nancy qui 
ressemble à cette méthode pour a(^rendre à nager et qui n'est pas 
la plus mauvaise, laquelle consiste à }eter tout bonnement l'élève à 
l'eau; il finit toujours par s'en tirer. 

L'apprentissage chez un géomètre, disposition toute nouvelle en 



(1) Cet encombrement a pour raison que les examens ne sont pas des 
concours et n'ont pour but que de constater la capacité des aspirants. Si, ce 
qui arrive généralement, le nombre des aspirants reçus dépasse le nombre 
des vacances, la carrière s*obstrue d'une façon que rien ne peut arrêter. 

Les Allemands trouvent les concours une très-mauvaise chose et une in- 
justice. 

« Un aspirant, disent-ils, qui aura passé un brillant examen mais qui sera 
en dehors de la liste, se verra exclu de la carrière. » 

La chose est bien plus injuste, à mon avis, avec le système en vigueur en 
Allemagne. L'aspirant ayant passé son examen en 1875 avec la mention 
médiocre, pourra être nommé bien avant celui qui l'aura passé en 1876 avec 
1^ mention très-bien. Autre chose est d'ailleurs d'être exclu d'une carrière 
tout au commencement, à l'âge de 20 à 21 ans, âge où l'on peut encore se 
rejeter sur bien des choses, ou de l'être beaucoup plus tard, après de longues 
ètud«s spéciales, qui vous rendent imppo^e 4 tout autre occupation. 
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Prusse, est trop long on trop court. Un forestier n'a pn besoin 
d*étre un ingénieur. Dans toute administration il se trouve des agents 
qui, par goût, se livreront à cette spécialité, auxquels on pourra 
confier les travaux de ce genre. Sous ce rapport, les Commissions de 
travaux d'art en France sont une excellente chose. 

Nais pour le peu qu'un forestier du service ordinaire doit savoir, 
il suffit de peu de temps, et encore mieux vaudrait-il enseigner cela 
à l'école. Si le levé des plans forestiers avait été jusqu'à présent 
sérieusement enseigné dans les écoles forestières allemandes, on ne 
verrait pas aujourd'hui des forestiers, comme je l'ai vu, lever ou 
faire lever des cheminements avec ded c6tés de 15 mètres en 
moyenne, au théodolithe (!) et se figurer obtenir par là une plus 
grande exactitude. Les géomètres qui opèrent rarement en fqrét, 
sont d'ailleurs peu aptes à enseigner le levé des plans forestiers, 
levé qui est tout à fait sui generis. 

Quant aux deux ans et demie d'école, ils sont nécessaires et très- 
nécessaires. Le bagage scientifique des élèves à leur entrée est 
très-faible. J'ai vu un jeune homme élève chez le chef de can- 
tonnement de Kottenforst, à Bonn (Prusse rhénane), qui ne savait 
pas ce que c'était qu'une formule de chimie. Il sortait pourtant 
d'un gymnase prussien. H est donc nécessaire de recommencer 
les études préparatoires, physique, chimie, mathématiques pures, 
toutes choses qui se font en France dans les classes supérieures des 
lycées et dont la connaissance se constate par l'examen ou concours 
d'entrée. Les deux ans et demie d'école sont donc forcément consa- 
crés aux études théoriques, et rien d'étonnant qu'il faille ensuite 
deux ou trois années pour la pratique, tandis que celle-ci trouve en 
France, grâce aux conditions de l'admission et du programme plus 
spécial de l'école, une part tout à fait suffisante pendant le séjour 
dans celle-ci. 

Tout cela est donc fort bien, mais une fois leur nomination au 
grade d'aspirant oberfœrster en poche, les jeunes gens parvenus à 
l'âge de 28 à 29 ans devraient, dans l'année, recevoir leur canton- 
nement, d'autant plus que la nomination à titre définitif n'a lieu 
qu'après un an d'essai ou même plus longtemps. 

D'ailleurs s'il est bon pour un agent de ne pas être étranger à la 
mécanique des aménagements, ce qui peut se faire pendant les 
deux ans d'exercices pratiques, il ne faut pas perdre de vue que la 
qualité d'aménagiste est une spécialité et inutile dans le service or- 
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dinaire. Le principe de radministraiion française d*avair pour des 
services spéciaux des Commissions spéciales est donc excellent. 

Une chose m'étonne toujours, c'est qu'il se trouve des aspirants 
pour une carrière aussi peu favorable. Il est vrai qu'il en est de 
même dans toutes les administrations de l'État. 

PrIh»os6s. — La carrière inférieure est au moins aussi longue si 
ce n'est plus. 

A l'âge de 17 ans, le jeune homme, avec l'assentiment de la Direc- 
tion, fait un apprentissage de deux ans chez un garde ou un chef de 
cantonnement. Au bout de ce temps il s'engage pour la durée de 
son service militaire dans un bataillon de chasseurs. Là il passe un 
examen devant les officiers et un garde-général des environs. S'il 
échoue, il continue son service militaire et n'a droit à rien (classe B). 
S'il réussit il passe dans la classe A. Il est alors obligé de s'engager 
à passer non-seulement le temps du service actif, soit trois ans, mais 
encore le temps de la réserve, soit neuf autres années, sous les 
drapeaux. 

Pendant ce temps les ofBciers, appartenant généralement à des 
familles possédant de grandes forêts, où les gardes-généraux des 
environs font à l'école du bataillon des cours sur le métier de fores- 
tier. En outre, les chasseurs de cette classe peuvent être envoyés en 
détachement soit au service de propriétaires particuliers, soit de 
communes, soit comme auxiliaires dans les forêts de l'État, soit 
comme secrétaires de chefs de cantonnement. Ils sont seulement 
obligés de retourner sous les drapeaux à la fin de chaque mission. 
Le temps du service militaire terminé, ils passent devant une Com- 
mission composée d'un forstmeister et de plusieurs chefs de canton- 
nements, leur examen de forestier, examen qui ne peut pas être 
renouvelé et qui leur vaut de la part de l'administration militaire le 
versorgungsschein, ou brevet d'admission aux» emplois de garde. Ils 
ont alors à se faire noter sur la liste, et sont employés jusqu'à leur 
tour d'avancement en qualité de forstauseherou gardes auxiliaires. 

En Prusse l'avancement a lieu par gouvernement et le forestier 
est libre, une fois son versorgungsschein en poche, de se faire noter 
où il veut. Comme les avantages accessoires, terres, maisons fores-^ 
tières, etc., qui forment le principal traitement des gardes, varient 
beaucoup suivant les régions, il y a des gouvernements où les listes 
sont tellement encombrées que beaucoup d'aspirants ne parviennent 
jamais au grade de gardes et reçoivent leur retraite comme for«t- 
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anfiehery.dtMtrQs, au omilipairovoù il y m a à peine assez' porn^ 
assurer )e$: bosohiS' du: service. 

En Alsace-Lorraîne, pour k momeotf kl carri&re n'est pas trép 
encofiibrée. Au» contraire, les traitefflenAs des auxîKélires ayant été, 
en Prusse, très-augmentés depui» ISilî, il ne s!eft présente plas' 
pour l-Alsaee-Lorpake, et beaucoup Remplois de gardes saut' doonés 
à titre provisoire à de jeunes chasseurs n'ayant pas encoire passer* 
leur esamen. Ge ne sont pas les fria» mauvais, car Qà sont eaicore 
jeuneS' et actifs et géeér^ement diapesés à se marier dans lé paysk : 
Le manque de personnel rend iHusoire* l'article de la loi constitutive' 
de Tadministration forestière, qui dispose que* dorénavant les postes 
comfnunaux jouissant d'an traitement de phis dé 75® francs seront 
donnés aux aspirants sortant de l'armée. Les gerdes communaux* 
sont encore reorulés comme en Plrance, parmi la population rùrate 
indigène, et il ne faut d'autre titre à l'admissioa qu'une bonne con^ 
dttite et un peu d'intelligencew C'est ce qui forcerai ceneerver eneor e 
longtemps l'institution des brigadiers communaux. 

Autant qu'il est préjudiciable, à une bonne gestion,, d'admettre 
comme gardes les premiers venus, comme cela a eu lieu* jusqu'à 
présent en France^ autant il est profondément absurde d'exi^r 
quinze ans de stage et d'études pouv ce dernier échelon* de l'admi- 
nistration. Je dois d'ailleurs m'exprimer sérieueement contre les^ 
deux ans d'apprentissage qui ne servent à rien. A dix-sept ans, dans 
les classes qui se destinent à cette carrière, on est beaucoup trop 
jeune pour apprendre sérieusement quelque chose, et il arrive que 
les gardes ou les chefs de cantonnements n'emploient leurs apprentis 
qu'à scier du. bois, à cirer leurs bettes ou balayer leurs apparte* 
ments quand ils ne préfèrent pas les employer comme cochers. Bien 
que cela soit expressément défendu, le contrôle est difficile, surtout 
avec des chefs qui en Qnt fait autant autrefois: et qui veulent abso^ 
lument fermer les yeux. 

Quant au service militaire, il n'est pas mauvais ; l'arme spéciale 
des chasseurs convient parfaitement pour former des forestiers et 
réciproquement les forestiers conviennent admirablement pour rem« 
plir les cadres d'une troupe de ce genre. Mais je ne vois pas pour** 
quoi le temps du service actif une fois terminé, le malheureux aspi-^ 
rant doit rester nominalement encore tout le temps de la réserve 
sous les drapeaux t 

A quoi bon d'ailleura tant de cours et d'examens théoriques qui 



n^jffiwimiy ep,30O9m6| qiK» foireidQs dQmi-6amKts< et cela< f oior iio« 
cdrciém ab$oliwa&4 dépo^rinw; d'afaacdiojeat. 

y morate da L'aflaire ast pHl y a dans le pensonnel des gurdesi 
nn méconteotemant dont, on ne peut $e faire! une Mée qii'eni Usant 
on organe &indé par eux et pour eux,, paraissant» à Tcèvea (Zeilsobrift 
fûc Fersibeamten) et dans» lequel le système. dji reerateiaent actuel- 
lement en vigueur en Prusse» et en AlsaeerLoriraine est vivevienty 
siWTeRt «4me groaaiirenent atlaqa& Ces attaques, cette foodatien 
d'un organe spécial, sont bien le signe d'un besoin impérieuxi besoin 
qui est d'ailleurs facile à comprendre» Un homme qui a suivi le» 
cours d'uA gymnase jusqu'à la troisième et quelquefois plus loin 
(comme c'est le cas de beaucoup de gardes), qui a travaillé, étudié 
et attendu quinze ans, . ne se trouvera pas satisfait avec une place 
ne répondant ni à ses études ni & son éducation, et mal rémunérée 
par-dessus le marché, eu égard à tout ce que Ton exige de iui. Le 
titre de garde, de préposé à la surveillance (Forstschuizbeamter} lui 
sera odieux* Les petits détails du service lui paraîtront au-dessous de 
lui, et pourtant c'est là le terae de sa carrière; même au point de 
vue social, il y a une barrière infranchissable entre lui et les agents. 
Gomment veut-on qu'il ne se développe pas une haine sourde contre 
ces derniers ? 

Ces gens-là, parmi lesquels il y en a beaucoup d'un réel mérite 
et qui formeraient un excellent personnel dans d'autres conditions, 
sont, dans l'état actuel des choses, pleins de prétentions, horrible- 
ment grincheux, pointilleux à l'excès, par suite fort difficiles à 
manier, et j'ai entendu presque tous les agents préférer, malgré 
leur infériorité intellectuelle, nos anciens gardes français avec leur 
simplicité, leur manque absolu de prétention, leur dévouement et 
leur obéissance passive* J'avoue être sérieusement de leur avis. 



CfiÀPiTRE X - TRAITEMENTS & INDEMNITÉS 

Phéposés. — Les gardes auxiliaires jouissent d^un traitement de 
900 à 1,000 marks (1). 
Les gardes, d'un traitement de 1,050 à 1,300 marks, d'une in- 
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(!) La mark vaut 1 fr. 25. 
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dMnnilé locale de 300 marks, d'une maison forestière ou d'une 
indemnité de logement de 150 marks et d'un chauffage, seton leura 
besoins, jasqu'i concurrence de 20 stères de bois dur et 100 fagots, 
à la condition de rembourser les frais de façonnage à l'État. Le trai- 
tement est compté seul pour la pension, avec le logement et le chauf- 
fage, estimés 300 marks. Les brigadiers ont le même traitement, les 
retierfœrster aussi, plus une indemnité de 600 marks. 

Agents. Les gardes-généraux jouissent d'un traitement de 2,000 
à 4,200 marks, d'une indemnité de 600 à 900 marks, de frais de 
tournée de 1,200 à 1,800 marks, de frais de bureau de 600 i 900 
marks, d'une indemnité de logement de 600 à 900 marks ou d'un 
logements d'un chauffage aux mêmes conditions que les gardes, 
mais jusqu'à concurrence de 40 stères ou d'une indemnité de 150 
marks. Le traitement, le logement et le chauffage, comptent seuls 
pour la retraite. 

Les inspecteurs jouissent d'un traitement de 5,600 à 6,600 marks, 
et les conservateurs d'un traitement de 9,000 marks, avec le droit 
de toucher une indemnité les jours de tournée extérieure. 



Les traitements semblent fabuleux au premier abord et le seraient 
en effet dans un pays où le recrutement serait plus facile. Arriver à 
28 ans à un traitement de 6,500 francs, et au bout de quelques 
années à un traitement de plus de 10,000 francs, ce serait exhorbi^ 
tant. Mais il ne faut pas perdre de vue que ce n'est pas deux ans, 
comme en France, mais dix et quinze ans, qu'il faut attendre, sans 
traitement aucun ou avec de maigres indemnités journalières, tou- 
jours sous le coup d'un renvoi arbitraire et de changements perpé^ 
tuels, une position fixe et un traitement régulier. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus que l'avancement à Tinspec- 
tion ne peut avoir lieu qu'au choix, et que pour la plupart des agents 
le cantonnement est la fin de la carrière. 

Pour les préposés, il en est de même : l'éducation et l'instruction 
qu'on exige d'eux rend impossible ce qui aide tant de gardes, le 
mariage avec de riches paysannes; ils sont donc obligés de se rejeter 
sur la petite bourgeoisie des villes, généralement peu aisée et encore 
moins au courant de la tenue d'un ménage à la campagne. Je puis 
dire, et cela en me basant sur des exemples nombreux, que la plu- 
part des fonctionnaires que j'ai pu voir, se plaignaient beaucoup de 
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f insutesance de leurs traitementSi et Tivàient absolsBMnt eu r^U*- 
Tement mal. 

î*ài essayé de me rendre compte de ce fait par le geare de m des 
familles allemandes, qui est beaucoup plus représentatif dans les 
ciassies moyennes qu'en France, par le fait que généralement les 
fonctionnaires allemands ont peu ou point de fortunsi qu*il n'est pas 
d^usage en Allemagne de doter les jeunes filles^ et que les familles 
sont considérables. Mais ces raisons qui ont certainement une gramde 
infiuence, ne m^ayànt pas paru suffisantes, j'ai essayé d'établir «ne 
comparaison pécuniaire des deux carrières pour les agents en Prusse 
(ou en Alsace-Lorraine) et en France. 

En prenant pour exemple un jeune bemme maître de sa ferttfne, 
qlie je stippose seulement égale à 30^000 francs^ on treuve en ceteth 
iant ses dépeûses pendant six ans d'études et dix ans de stagei tent 
en tenant compte le plus favorablement possible des indemnités je«r^ 
nalières, qu'au mofnent de sa nomination, le capital 4e S0,OÔO francs 
a disparu compiétemeot, et que le malheiureux agent est obligé 
d^emprdnter l'argent destiné à l'acbat de son premier cheval, de s^ 
meubles, de la corbeille de sa fiancée. Il a en outre contraetéi ilaas 
sa longue carrière nomade, des habitudes de déserdre et de oebaretw 
S'il se marie, avec la manie de vouloir représenter^ avec la conlinfia- 
tion de la vie de cabaret ce qui est, hélas 1 le cas le plus fréquent^ 
son traitement sera forcément presque insuffisant* Si l'agent ne dis- 
pose pas même à son entrée dans la carrière^ 4e ee petit eapital de 
20,000 francs il est^ lors de sa nomination^ teUenml aecaUé 4e 
dettes c(ue le plus beau traitement du monde sérail à peine eapaUe 
de l'en tii'er. 

Le même agent, en France, n'a guère besoin d'entamer son capi- 
tal que pour les deux années d'école, et les revenus du reste lui 
suffisent à peu près pour mener avec son trailementr une vie eonve- 
nable. Gomme, dès le commencement de la carrière, il est fonction^ 
naire public, il prend des habitudes d'ordre et cherche bientôt à se 
marier. Â l'âge où le fonctionnaire allemand n'a «leore que des 
dettes, il aura pu^ sur son traitement combiné avec son revenu per^ 
sonnel et celui de sa femme, déjà faire des économies, grloe à nne 
simple mais confortable vie de famille. 

Ce n'est pas qu'ici je veuille dire que tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes possibles en France* Sansionte 1,800 fraïKls 
à S5 ans, 3,000 à 30, 5,000 k iO, c'est maigre, et lorsque les choses 

5 
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ont doublé et triplé de prix depuis trente ans, donner les mêmes 
traitements qu'à l'époque de la fondation de l'École forestière, c'est 
peu logique. Mais j'ai tenu à montrer que les traitements accordés 
en Alsace-Lorraine, et atteints d'ailleurs en Prusse depuis quelques 
années^ proviennent surtout du mode de recrutemement et de quel- 
ques circonstances locales. 

J'ai démontré, au chapitre précédent, que le mode de recrutement 
adopté ne laissait arriver les agents dans la carrière que lorsqu'ils 
étaient plus ou moins avariés au point de vue physique et intellec- 
tuel ; on voit qu'il oblige en outre à donner des traitements énormes 
et à surcharger très-inutilement le budget» ce qui est contraire aux 
principes d'une bonne administration. 

Sans avoir recours à la même comparaison pour les préposés, je 
dirai que le garde français, sortant du peuple des campagnes, vivant 
en paysan, ne se plaignant pas de manger de la soupe aux choux 
tous les jours, généralement marié à une bonne paysanne des envi- 
rons, active, ménagère et sans prétention, vit certainement mieux 
avec 750 francs que le garde allemand avec 1,500, voulant jouer au 
Monsieur, dont la femme porte chapeau, a un canapé et une glace 
dans son salouy a une bonne, mais couche sur une paillasse et se 
nourrit de café au lait. 

Indépendamment de tout cela, il faut avouer aussi que si l'on re- 
garde au fond des choses, beaucoup de ces chiffres si brillants au 
premier abord, deviennent singulièrement illusoires. Le chauffage 
qui semble magnifique est fort coûteux dans certaines conditions. 
Les instructions portent que le chauffage ne doit consister que dans 
des lots de rebut, il faut en payer le façonnage et le transport ; dans 
certains pays de montagnes, le stère de bois soi-disant gratuit, 
revient, déposé dans la cour, à cinq ou six francs. 

En dehors du logement, tous les avantages en nature accordés aux 
gardes et qui les aident singulièrement, ne sont pas gratuits dans 
l'administration allemande. Il faut payer 20 à 30 francs de location 
par hectare de terre, payer 5 à 6 francs pour une voiture d'herbe ou 
de bruyère, 5 à 6 francs pour le pâturage d'une vache, etc. Si l'on 
additionne tout cela, on ne voit dans ces beaux chiffres que much 
adow about nothinÇf beaucoup de bruit pour rien, et beaucoup de 
formalisme. 

Pour les agents, il en est à peu près de même ; l'indemnité de 
logement est souvent insuffisante, les frais de bureau le sont tou- 
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jours si l'on veut avoir un secrétaire sérieux. Les frais de tournée 
qui n'imposent pas mais supposent l'entretien d'un cheval, tout en 
n'étant pas ridicules commd les 500 francs alloués aux gardes-géné- 
raux français, sont presque toujours insuffisants, leur répartition est 
généralement injuste et leur chiffre absurde, comparé à celui des 
indemnités allouées aux fonctionnaires de même ordre dans les 
autres administrations : un sous-préfet touche 4,000 francs, les in- 
specteurs des contributions indirectes et les ingénieurs des ponts et 
chaussées 3,000. 

Une chose qui m'étonne d'ailleurs, c'est que l'administration n'ait 
pas, comme cela a lieu en Prusse, imposé aux chefs de cantonne- 
ments l'entretien d'un cheval. Gela était d'autant plus nécessaire 
avec un personnel généralement disposé à mettre de côté les indem- 
nités. Je veux bien que dans beaucoup de cantonnements il y ait des 
services de voitures, voire même des lignes ferrées. Cela suffit peut-être 
pour les tournées obligatoires, mais pas pour assurer un bon service. 

L'agent, non possesseur d'un cheval, se borne généralement aux 
tournées obligatoires, balivages de coupes, réception de travaux, 
instruction d'affaires particulières. Il cherche, pour éviter une nou- 
velle sortie, à faire autant que possible en un jour. Il lui est donc 
impossible pendant ces tournées d'étudier ses forêts, de penser aux 
améliorations à y faire. Ce sont précisément les promenades sans but 
défini du chef de cantonnement en forêt, qui assurent une bonne 
gestion. Les gardes se sentant constamment surveillés, font mieux 
leur service, et voient souvent, sans déplacement, leur chef. Le 
garde-général a tout le loisir de former des plans pour l'amélioration 
du domaine dont la gestion lui est confiée. Or il ne faut pas deman- 
der l'impossible à la nature humaine. Quel est l'agent qui n'ayant 
rien de positif qui l'appelle en forêt, fasse, vu la distribution de la 
plupart des cantonnements en Alsace-Lorraine, de 8 à 15 kilomètres 
à pied sur une grande route pour se promener ? 

S'il a un cheval, c'est autre chose; la bête est là qui mange, 
qu'elle sorte ou non. On l'attèle donc ou on la selle, et alors pour- 
quoi np pas se diriger du côté de la forêt, ce qui est la plus agréable 
des promenades; j'en ai fait moi-même Texpérience ; pendant un cer- 
tain laps de temps où je cherchais à remplacer une paire de chevaux 
que j'avais achevé, le cantonnement d'Ensisheim traversé pourtant 
en partie par un chemin de fer, était loin d'être aussi bien tenu 
qu'en temps ordinaire. 
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f aypiiQ d'aJU^ri^ donner ^ la sella une grande préférence $t}r lai 
Yoitiirç- A p^n lç.s ap^ratlons qui e^ij^nt un }png temps et où i} f^ul 
desç^pdre, on peut, à qheval, passer k peu pré^ p^toult, ce qui f^H 
gagner du temps et éviter h fatigue^ Ou ue peut donP qu'approuver 
que l'équitfition fas$e partie înté^raute de r^nstruçjtion k Y^^oû di§ 

h^ quelques obefiB de oantgnnement de TAls^^eTLoiraine qui en-? 
tretienneni un çheva), moutent peu ou ppint. L'équitation ue s'eu-- 
seigne pas dans les écoles forestières allemandes, situées dao$ des 
petites y^^s dépipur^ues de manège civi). D'ailleurs qui 3e met ou 
remet à monter à chey^l à 3$ pu 40 ans, qu^nd ou en a été empêché 
pendant quinze ans I 



D doit sembler singulier, et ça été d'ailleurs l'impressiou lea 
Alsace-L^rrame» de loger les chefs de cautonnement aux frais d§ 
l'état. 

Que eel9 ait lieu en Prusse, qu'on ajoute même à la maison fores? 
tiëre une cinqa^ntiiine d'hectares de terres et plus, cela se com-^ 
prend. Dan$ les provinces orientales, il y a des cantonnements éloi-r 
gués de plusieurs lieuçs du moindre village (et quel village), il faut 
donc nou-^eulement que le garde^énéral soit logé, mais encpr§ 
qu*l) puisse vivre. Dans les autres provinces l^s cputonuemenlU 
comprennent généralement un seul massif boisé, il est naturel de 
rapprocher les distances en logeant le garde-général en forM* 

Ifais en Al^açer^iOrraine, pu la résidence du chef de .ç^ntonuerr 
ment lest toujours une petite ville, pu le cantonnement comprend, 
pou nn m^s^f» mei$ pne circonscription, le logement en m^isop 
forestière ne rapproche qu'une diist^nce ce qui a d'ailleurs été cpmr 
pris, c^r }es maisons qujç le gouvernement a achetées sont tpujpurs 
dans des villes. 

J^ /comprends que le gouvernement loge un fonctionnaire fofcé 
par état à avoir m gr^nd burefiu et ji tenir équipage, comms te§ 
fonctionnaires de l'ordre pplitique, préfets et sousrpréfets. I( est 
quelquefois difficile de trouver à loger ses pheyaux et ses bureau^, 
tandis qu'il est bien rare qu'une femille ne trouve pas & se loger 
jdjEins les résidences des gardesrgénérpu^ en Alsace-rl^orraine. À parf 
quelques cas piarti^uliers de postes nouvellement créps, comme F4t 
nétrange et Lutzelhausen, l'achat de maisons n';iy«^|t 9UQun§ i*it|s9R 



(J'ètpe, et il est malheureusement à cen$tater que ise n'e^ pai; yar 
ees Fésidences qu'où a eammeocé, Bertbelemiug (FénétriiAge) n'9 
été acheté qu'en 1874, et ae n'est que eet été qu'on a dëQid^ h ^PR^ 
struction d'une maison à Lut^elbausen. Au ji^utfKiife, cf^ mf^\ \^ 
Féeidenoes ioA il y avait le plus de logements vide^, poposye Bit^he» 
Mulhouse, Colmar, Schleetadt, qui ont été dptéa^ le f]M vit|3 4'étar 
blissements de ce geure. Non-rseulement ces établissements ont été 
achetés là oà ils étaient peu i^é^essaires, mdi^ encore ^ssez mal 
choisis (1) et payés fort cher, beaucoup plus que la somm^ ré^ult^ut 
de la capitalisation de TindemoUé. On ne peut ym là qu'^^ besoin 
eOréoé de transplanter eu Alsac^-I^prraj^e les usager pru^ieus 
quand mtoie, sans tenir compte des circonstanciés looab^, ^ il j^'est 
P99 étonnant que la Délégation législative cherche aut^pt que pessin 
ble à entraver les achats de maisons ; elle arriva malheureusement 
au moment où l'on songe à acheter de m établjsseqiePt^ là 91^ \U 
sont nécessaires. 

6p dehors des traitemjçpts, li^s (ouctiounair^s toucbçnl d^ iui}BmT 
nités de déplacement quand ils sortent, pour les besoins du service, 
de leur circonscription, et quand pn le§ pbang§ de résidence. Ces 
ludpmnités spnt ^s$ez élevéejs et içi^lculé^s de façon à ce .(}uq les dér 
placements pu dérffénagei^ept;^ ^'effectuent s^n§ fr^js, 

Çn principe, il est trésrp^jlurel que l'État indj&mnise )es fgentç 
quand il Us change de risid^nce, ipais cela ^ ^psi de gr^wd? incpn- 
yénients, ^i l'adipinistration ne s'i^iquiète pas de la d^épjçpsis^ la 
Commission du budget crie à la prodigalité; ^i ^op veut éçonopiiser, 
on laisse les agents dans des postes où ils ne conviennent pas. Il est 
bien évident qu'une administration a intérêt à laisser un agent dans 
au ppsti^ aussi longtempe que ppssibie^ Qe n'est dp^c que d^ns ^ne 
mauvaise administration, où l'arbitraire joue un grand rôle, que les 
fp^9nnaires put besoin d^ 1^ gi^rantlp des frais de dép)^{^iQent. 
Les candidats ne tpji^çbept f^m l^ ipijiç^j^nitéj^ de |lép)^,çement perr 
sonpelf 

Il me reste h parler de la loi sur les fopctionnaires de l'Empire^ 
au point de vue de la discipline et des pensiops de retraite. 

(1) La maison destinée au cantonnement de Niederkasiach a été choisie à 
Mutzig, 8 idlomètrâs eu dehors de la limite du cantonnement, déjà fort long 
dans ce sens; prescpie toutes les maisons sont dépourvues d'écuries. 
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Les peines disciplinaires sont : le blâme, la retenue de traitement, 
la suspension et la révocation. La première peut être infligée par le 
supérieur à l'inférieur, les autres seulement par une Cour discipli- 
naire nommée par l'Empereur. J'avoue qu'il est tort beau de proté- 
ger les fonctionnaires contre l'arbitraire de leurs supérieurs, mais 
encore ne faut-il pas dépasser le but et rendre les peines illusoires 
par la difficulté qu'on met à leur application^ Le résultat de cette 
disposition de la loi est qu'il est à peu près impossible de punir sé-- 
rieusament un agent ou un préposé dont le service laisse à désirer, 
et de révoquer un fonctionnaire qui ne s'est pas rendu coupable des 
crimes les plus graves. Bien entendu que dans une bonne adminis- 
tration la révocation n'est employée que dans les cas où elle est 
réellement nécessaire et jamais sans enquête, mais de la faire dé- 
pendre d'une Cour disciplinaire étrangère à l'administration, c'est 
entraver complètement la discipline. 

Cette mesure se fait sentir surtout dans le pesonnel inférieur. Les 
anciens gardes français habitués à une discipline de fer, se relâchent 
forcément en voyant l'indulgence ridicule dont en quelques cas on a 
usé avec eux. 

Cette indulgence, cette protection excessive tait du reste un triste 
contraste avec l'arbitraire qui règne sur les fonctionnaires non 
encore nommés définitivement. Je connais plusieurs exemples de 
renvoi de ces derniers sans la moindre enquête et pour des faits de 
peu d'importance, tandis que des faits beaucoup plus graves, par- 
faitement connus, mais venant de fonctionnaires définitivement nom- 
més, sont restés impunis. 



Quant aux pensions de retraite, elles se règlent de la façon sui- 
vante : 

Au bout de dix ans, 7 du traitement et chaque année ri ^^ plus, 
sans que la retraite puisse dépasser 77 du traitement. 

Il n'est pas fait de retenue, ce qui en somme est très-logique. 

Il n'y a pas d'âge limité. On reste au service tant que l'on est ca- 
pable de servir. La mise à la retraite a lieu soit sur la demande du 
fonctionnaire, soit d'office sur une enquête provoquée par l'admi- 
nistration. Les fonctionnaires nommés par l'Empereur ne peuvent 
être mis d'office à la retraite qu'avec l'assentiment du Conseil 
fédéral. 
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Bien qu'il soit pénible d*avoir Toreille fendue quand on se sent 
encore capable de rendre de bons services, et quoiqu'on puisse dire 
sur les rigueurs de l'âge réglementaire, je dois avouer que, comparée 
à l'encombrement qui résulte de la conservation indéfinie des fonc- 
tionnaires, aux inconvénients qui doivent résulter pour le service du 
maintien de fonctionnaires trop âgés pour pouvoir remplir sérieuse- 
ment leurs fonctions, mais qu'on n'ose mettre à la retraite pour des 
motifs personnels, de l'arbitraire qui règne forcément dans cette 
question, et de la disposition ridicule de l'assentiment d'un corps 
politique pour la mise à la retraite de certains fonctionnaires, la 
mise à la retraite à un âge déterminé me semble de beaucoup pré- 
férable. On sait d'ailleurs où l'on en est, et une mesure à laquelle 
on est préparé de longue date ne peut plus paraître cruelle. 



CONCLUSION 



Si fàh à biéii Votilu rhé suivra daàs les irM^ioïïs (pn pt^déilt 
Sût les difléfettes blanches du service forcistiôi' em Alsàee-Lofirâihië» 
ôA ôôïïviôndfa que l^àduiitiistrisitioD atléitfàtidë â(, ati paiut de Vtié 
purement fofestiëf , introdnil qiiétqtlès bôniïâs iùtesttrës, niais qù'^àti 
point de Tue administratif, elle s'est montrée très-faible, et nulle- 
ment en droit de critiquer sa devancière, comme cela eut lieu de la 
part de plusieurs de ses agents [ForstmHsier BemharéU. Forst- 
lic?M VerhœltnUse von Lothringen^ von Etzel, aus dem Reisch- 
tonde, etc.). 

Si d'un côté la trop grande centralisation et le dualisme de l'ins- 
pecteur et du garde-général ont en France des inconvénients, ces 
inconvénients existent m grande partie dans l'organisation alle- 
mande, et n'y sont que déplacées. 

Le dualisme existe en théorie et en pratique avec l'organisation 
en collège des Directions et de la Direction générale ; il existe, sinon 
en théorie, du moins fortement dans la pratique, dans le service des 
cantonnements. Le garde-général, parvenant à ce poste sur le déclin 
de son énergie, car le stage,*comme il est pratiqué, use vite, beaucoup 
plus vite que le service actif, s'en remet pour tout au garde, et la vé- 
ritable gestion de la forêt revient i ce dernier qui, avec son instruc- 
tion beaucoup trop grande pour se^ humbles fonctions, n'est cepen- 
dant pas à la hauteur de ce qu'on M demande. 

Si d'un côté les principes, peut-être un peu trop larges, de l'admi- 
nistration française qui administre, en somme, et ne fait pas du 
commerce, ont quelques inconvénients, au sujet des exploitations et 
des repeuplements, les principes importés par l'administration alle- 
mande, ont amené une augmentation calamiteuse des prix du chauf- 
fage, sans procurer à l'État une grande plus-value, si l'on veut tenir 
compte du surcroît de besogne incombant aux agents et préposés, 
et par suite de l'augmentation du personnel. En conservant, du 
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moins en grande partie, la vente des coupes sur pied^ on pouvait 
diminuer le nombre des cantonnements d'environ 40 pour iOO, ce 
qui produisait une jolie économie sur un budget de personnel 
énorme, eu égard au budget français. 

Si d'un côté les traitements, en France, sont à peu près insuffi- 
sants et, par suite des conditions de l'avancement, plus faibles dans 
l'administration forestière que dans d'autres, je crois avoir démontré 
que l'administration allemande, tout en coûtant quatre fois plus cher, 
ne rend, grâce à son système de recrutement, guère meilleure la 
situation de ses fonctionnaires, au contraire. 

S'il est vrai qu'un jeune garde-général, en France, en sortant de 
l'École a besoin de quelques années pour se former, ce (qui a lieu 
rapidement d'ailleurs avec la cogestion de l'inspecteur, il faut avouer 
que cela vaut mieux que le stage indéfini qui ne fait arriver les 
agents que lorsqu'ils ont perdu de leur valeur. 

Je crois avoir démontré que l'administration, avec sa manie de 
tout vouloir faire comme en Prusse, c'est-à-dire dans un pays placé 
dans de toutes autres conditions que l'Âlsace-Lorraine, a introduit 
des mesures qui nuisent à la considération de l'administration et 
mécontentent les populations, comme l'exploitation du gibier dans 
les forêts domaniales et ce qui s'ensuit, ou d'autres inutiles et qui 
coûtent fort chères au pays, comme l'achat de maisons pour les 
chefs de cantonnements, et se refuse à en introduire d'autres, comme 
la création de gardes sédentaires. Enfin je crois avoir démontré suf- 
fisamment qu'au point de vue de la bienheureuse paperasse, si celle- 
ci règne en souveraine dans l'administration française, elle ne perd 
rien de ses droits dans l'administration de l'Âlsace-Lorraine, et je ne 
vois pas s'il y a grand avantage à sacrifier des flots d'encre à la noire 
déesse sous la forme de comptes de gestion, états de dénombre- 
ment, voir même comptes de chasse au lieu de le faire sous la forme 
de procès-verbaux de reconnaissance. 

Je n'ai pas voulu et ne veux pas parler des anomalies de l'ordre 
politique, telles que le défaut d'entente entre les diflérentes admi- 
nistrations, le manque d'énergie pour faire observer la loi et le 
maintien envers et contre tous de règlements formalistes, le défaut 
absolu de protection que l'administration accorde aux fonctionnaire» 
envers le public, j'entends cette portion du public toujours prête à 
attaquer un fonctionnaire quel qu'il soit, etc., etc. Cela sortirait da 
mon sujet, il me suffit de l'indiquer. 
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Ce ne sera donc pas au point de vue administratif que t'étnde du 
^service forestier en Alsace-Lorraine pourrait être d'une grande uti- 
lité^ si ce n'est pour convaincre du danger des innovations systéma- 
tiques. 

Par contre, dans les instructions relatives à certains détails du 
service, il y aurait plusieurs choses à prendre. 

D'abord Tautonomie complète de l'agent chargé de la gestion. Que 
cette gestion s'exerce sur 20,000 hectares et qu'il soit appelé ins- 
pecteur, qu'il ait des intermédiaires entre lui et les gardes, ou 
qu'elle s'exerce sur 3,000 et qu'il n'en ait pas, là n'est pas la ques- 
tion, la question est que cet agent puisse opérer sans être à chaque 
instant obligé de recourir à l'autorisation de la Direction (1). 

Les taxes sont ensuite une excellente chose. 

En principe, la préparation aux grades de préposés au moyen d'un 
stage est une très-bonne mesure, il faut seulement qne ce stage ne 
soit pas de quinze ans et mêlé de théories et d'examens. Les écoles 
secondaires comme elles fonctionnent depuis 1869 en France et les 
cours de l'École des Barres sont excellents et beaucoup préférables 
au long séjour dans les corps des chasseurs de S. M. prussienne. 

Enfin une masse de petites mesures, prompts instruction des états 
d'assiette, courts délais de vidange, etc, ont une assez grande 
influence sur le bon état des forêts. 

Toutes ces mesures pourraient être introduites dans l'administra-^ 
tion française, sans qu'il soit besoin pour cela d'une réorganisation 
complète du service. 

En simplifiant son service sur les bases que je viens d'indiquer, 
l'administration française pourrait encore longtemps se passer de 
cette réorganisation, et elle aurait toujours le mérite énorme d'être 



(1) La question de savoir si c'est Tinspectour ou le chef de cantonnement 
qui doit être nommé gérant responsable importe fort peu. Quand osk voudra 
imposer à l'inspecteur une forte responsabilité, il faudra de beaucoup dim|l« 
nuer sa circon3cription et, par suite, réduire le rôle du chef de cantonne- 
ment à celui de brigadier ; quand on voudra rendre le chef de cantonnement 
autonome, on pourra supprimer presqu'éntièrement le service de l'inspection 
et donner aux cantonnements une étendue beaucoup plus con^dérahAe. On 
nîariivera jamais à un résultat défuiitif en allant petit à |>etKt, il faudra d^ 
l'abord choisir les nouveaux gérants responsabiet, qu'on les appelle inspecteurs 
ou chefs de cantonnements, tant parmi les inspecteurs que parmi les Chefs 
de cantonnements actuels. 



— 75 — 

une des moins coûteuses de toute TEurope et d'avoir une organi- 
sation telle, que la moindre augmentation dans le budget du per- 
sonnel, améliorerait déjà sensiblement la position de ses agents. 

Ces dernières réflexions m'ont entraîné un peu loin de mon sujet. 

J'ai tenu à montrer que si l'administration française n'est pas à 
l'abri de toute critique, et qui l'est en ce monde, beaucoup de cri- 
tiques faites contre elle par des forestiers allemands sont mal fondées 
ou exagérées. 

J'ai tenu surtout à montrer que l'administration allemande, que 
cela tienne aux chefs politiques ou aux chefs forestiers qui la diri- 
gent, je n'en sais rien, a été loin de répondre aux espérances que 
pouvaient faire concevoir les violentes critiques de quelques-uns de 
ses membres contre l'administration française, les promesses de la 
presse gouvernementale et les louanges des rapports officiels, que 
non-seulement elle n'a pas résolu les problèmes qui occupent sa 
devancière, mais qu'elle s'est, à part quelques points qu'on ferait 
bien d'imiter, montrée fort aurdessous d'elle. 

J'ai tenu, dans le courant de cette courte étude, à me montrer 
aussi impartial que possible ; j'ai cherché également à éviter la ger- 
manomanie, maladie fort commune en fait de matières fprestières, 
mais excusable jusqu'à \\n certain point, parce que ceux qui s'en- 
gouent des choses allemandes à la suite de lectures^ de conversations 
ou d'observations superficielles^ ont rarement l'occasion do voir leur 
enthousiasme refroidi par un examen plus approfondi, et l'esprit de 
d^igrement systématique, qui trouve, lui, sa source dans les pasr 
mus politiques nées de la dernière guerre. 

Si j'ai réussi dans la tâche difficile à me tenir dans ce juste milieu, 
comme a bien voulu le dire un de nos éminents compatriotes, un 
ancien professeur de Nancy, je regarderai comme rempli le but que 
j'avais en publiant ce petit opuscule. 
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